
 DEPARTEMENT DU CHER 
- 

ARRONDISSEMENT DE SAINT-AMAND-MONTROND 
- 

COMMUNE DE LA GUERCHE SUR L’AUBOIS 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
01/12/2023 

 
Date de convocation : 
24 novembre 2023 
 
Nombre de membres : 20 
En exercice : 20 
Présents : 15  
Votants : 20  
Dont 5 pouvoirs 
 
 
 
 
 
Délibération n° 2023/45 

 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE N° 1– BUDGET COMMUNE 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-trois, 

Le 1er décembre, à 19H00. 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de 
Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. 

Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. 

BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Christelle BEZE), Mme 

BRETON Muriel (pouvoir à Christine BONNEFOY-CLAUDET), M. MAUPASTE Philippe (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. RABOT 

Sylvain (pouvoir à Guy HENRY) 
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 

 
 
 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET COMMUNE 

 
 
Monsieur le Maire présente la décision modificative telle que les éléments figurent ci-après. 
 Il est demandé de conseil municipal de procéder au vote de la décision modificative suivante : 
 
 



                            Le Conseil municipal REFUSE, à 12 voix contre et 8 pour, la décision modificative ci-dessus présentée. 



     

 

Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 1/12/2023 
 
 
M. le Maire      Mme le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 19/12/2023 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 18/12/2023 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2023/46 

 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET EAU 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-trois, 

Le 1er décembre, à 19H00. 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de 
Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. 

Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. 

BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Christelle BEZE), Mme 

BRETON Muriel (pouvoir à Christine BONNEFOY-CLAUDET), M. MAUPASTE Philippe (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. RABOT 

Sylvain (pouvoir à Guy HENRY) 
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 
 
 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET EAU 

 
Il est demandé de conseil municipal de procéder au vote de la décision modificative suivante : 
 



 
                            Le Conseil municipal refuse, à 12 voix contre et 8 pour, la décision modificative ci-dessus présentée. 

     

 

         Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 1/12/2023 
 
M. le Maire      Mme le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 



 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 19/12/2023 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 18/12/2023 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n°2023/47 
 
 

OBJET : ADMISSIONS EN 
NON-VALEUR ET 

CREANCES ETEINTES  
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-trois, 

Le 1er décembre, à 19H00. 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la 
présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine 

COMBEMOREL, M. Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Christine BONNEFOY-
CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. 

Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à 
Christelle BEZE), Mme BRETON Muriel (pouvoir à Christine BONNEFOY-CLAUDET), M. MAUPASTE Philippe 

(pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. RABOT Sylvain (pouvoir à Guy HENRY) 
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 
 
 

 
 

OBJET : ADMISSIONS EN NON-VALEUR ET CREANCES ETEINTES 

 
 

Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir prendre acte des créances éteintes 
transmises par la trésorerie. 
 
 

Le conseil municipal, à l’unanimité, prend acte des admissions en non-valeur et créances éteintes pour un montant total de : 
 
   8 892, 09 € sur le budget communal,  
   17 558, 98 € sur le budget assainissement, 
   10 200, 96 € sur le budget eau. 
 
Les reprises de provisions seront effectuées à hauteur des sommes votées. 
 

Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 1/12/2023 
 
 
M. le Maire      Mme le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 19/12/2023 



 
Transmis au contrôle de légalité le : 18/12/2023 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2023/48 
 
 

OBJET AUTORISATION D’ENGAGER 25% DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AU 1ER JANVIER 2024 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-trois, 
Le 1er décembre, à 19H00. 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. Franck GABIGNON, Mme 

Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony 

GARINIE, M. Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Christelle BEZE), Mme BRETON Muriel (pouvoir à 
Christine BONNEFOY-CLAUDET), M. MAUPASTE Philippe (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. RABOT Sylvain (pouvoir à Guy HENRY) 
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 
OBJET : AUTORISATION D’ENGAGER 25% DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AU 1ER JANVIER 2024 

 
 

  Aux termes de l’article L1612-1 du CGCT, « dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas 

été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est 

en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et 

de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de 

l’année précédente. Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 

annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou 

jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale 

peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, 

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents 

au remboursement de la dette. » 

 



  Le conseil municipal peut ainsi autoriser le mandatement des dépenses d’investissement dans la limite de 

25 % des crédits ouverts sur les budgets de l’année précédente.  

 

Le conseil municipal REFUSE, à 12 voix contre et 8 pour : 

 

➢ D’AUTORISER le mandatement des dépenses d’investissement dans la limite de 25% des crédits ouverts sur 

le budget 2023 à partir du 1er janvier 2024.   
 

 
         Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 1/12/2023 
 
 
M. le Maire      Mme le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 19/12/2023 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 18/12/2023 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2023/49 
 
 

OBJET : Institution d’une 
prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle forfaitaire 

au bénéfice de certains 
agents publics 

 
 
 
 
Certifié exécutoire 
Reçu en Préfecture le 
Affiché le 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an deux mil vingt-trois, 
Le 1er décembre à 19h00, 
 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la 
présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine 

COMBEMOREL, M. Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Christine BONNEFOY-
CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. 

Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à 
Christelle BEZE), Mme BRETON Muriel (pouvoir à Christine BONNEFOY-CLAUDET), M. MAUPASTE Philippe 

(pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. RABOT Sylvain (pouvoir à Guy HENRY) 
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 
 

OBJET : Institution d’une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire 
au bénéfice de certains agents publics 

 
 
  

 Le conseil municipal, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 4, L. 712-13 et L. 
713-2 ; 

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir 
d'achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ;  

Vu l’avis du comité social territorial en date du 19/09/2023 ; 

Considérant qu’il y a lieu de verser une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
forfaitaire en vue de soutenir le pouvoir d’achat des agents publics territoriaux ayant 
perçu une rémunération annuelle brute inférieure ou égale à 39 000€ sur la période du 
1er juillet 2022 au 30 juin 2023 ;  

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer le montant forfaitaire de 
la prime dans le respect du barème et des montants plafonds fixés par le décret du 31 
octobre 2023 susvisés ; 

Considérant qu’il appartient également au conseil municipal de déterminer les 
modalités de versement de cette prime, en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 
2024 ;  

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à 12 voix contre et 8 voix pour, 

REFUSE 

 

La Mise en place de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle. 

 

 

Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 1/12/2023 
 



 
M. le Maire      Mme le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 19/12/2023 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 18/12/2023 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
 



 

DEPARTEMENT DU CHER 
- 

ARRONDISSEMENT DE SAINT-AMAND-MONTROND 
- 

COMMUNE DE LA GUERCHE SUR L’AUBOIS 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
01/12/2023 

 
Date de convocation : 
24 novembre 2023 
 
Nombre de membres : 20 
En exercice : 20 
Présents : 15  
Votants : 20  
Dont 5 pouvoirs 
 
 
 
 
 
Délibération n° 2023/50 
 
 
 

OBJET : ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC D'EAU POTABLE 
2022 

 

 
 

 
 
 
 

 

 
 
 
 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an deux mil vingt-trois, 

Le 1er décembre, à 19H00. 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de 
Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. 

Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. 

BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Christelle BEZE), Mme 
BRETON Muriel (pouvoir à Christine BONNEFOY-CLAUDET), M. MAUPASTE Philippe (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. RABOT 

Sylvain (pouvoir à Guy HENRY) 
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 

 

 
OBJET ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC D'EAU POTABLE 

2022  
 
 

M. le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, 

par son article L.2224-5, la réalisation d'un rapport annuel sur le prix et la qualité du 

service (RPQS) d'eau potable.  

Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la 

clôture de l'exercice concerné et faire l'objet d'une délibération.  

En application de l'article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront 

transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système 

d'information prévu à l'article L. 213-2 du code de l'environnement (le SISPEA).  

Ce SISPEA correspond à l'observatoire national des services publics de l'eau et de 

l'assainissement (www.services.eaufrance.fr ).  

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT.  

 

Il présente les caractéristiques du service : nombre d'abonnés, volumes facturés, 

détail des imports et exports d'effluents, quantité des boues issues de la station 

d'épuration... 

Il présente également les modalités de tarification du service, des indicateurs de 

performance (exemple : conformité de la collecte des effluents, points noirs du 

réseau, taux moyen de renouvellement du réseau, mais aussi durée d'extinction de 

la dette, taux d'impayés sur la facture, ainsi que les modalités de financement des 

investissements). 

 



Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans 

ce même délai de 15 jours. Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis 

aux communes adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze 

mois suivant la clôture de l'exercice.  

Le présent rapport est public et permet d'informer les usagers du service, notamment 

par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau 

et de l'assainissement.  

Après présentation de ce rapport, l'assemblée délibérante, à 8 voix pour et 12 

abstentions  

 ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d'eau potable  

 DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération  

 DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site 

www.services.eaufrance.fr  

 DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 

 

 

 

Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 1/12/2023 
 
 
M. le Maire      Mme le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 19/12/2023 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 18/12/2023 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut 
faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 
Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le 
tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet http://telerecours.fr 

 

http://www.services.eaufrance.fr/
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Délibération n° 2023/51 
 
 
 

OBJET : ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC 
D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2022 

 

 
 

 
 
 
 

 

 
 
 
 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’an deux mil vingt-trois, 

Le 1er décembre, à 19H00. 
Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de 
Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
 
Etaient présents : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Solange MOREAU, M. Romain FONTAINE, Mme Christine COMBEMOREL, M. 

Franck GABIGNON, Mme Christelle BEZE, M. Guy HENRY, Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. 

BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, Mme LOTODE Laure, M. Alain PAQUET 
Absents excusés :   Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Christelle BEZE), Mme 
BRETON Muriel (pouvoir à Christine BONNEFOY-CLAUDET), M. MAUPASTE Philippe (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. RABOT 

Sylvain (pouvoir à Guy HENRY) 
Secrétaire de séance : Mme BEZE Christelle 

 

 

 
OBJET ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF 2022  
 
 

M. le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, 

par son article L.2224-5, la réalisation d'un rapport annuel sur le prix et la qualité du 

service (RPQS) d’assainissement collectif.  

Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la 

clôture de l'exercice concerné et faire l'objet d'une délibération.  

En application de l'article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront 

transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système 

d'information prévu à l'article L. 213-2 du code de l'environnement (le SISPEA).  

Ce SISPEA correspond à l'observatoire national des services publics de l'eau et de 

l'assainissement (www.services.eaufrance.fr ).  

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT.  

 

Il présente les caractéristiques du service : nombre d'abonnés, volumes facturés, 

détail des imports et exports d'effluents, quantité des boues issues de la station 

d'épuration... 

Il présente également les modalités de tarification du service, des indicateurs de 

performance (exemple : conformité de la collecte des effluents, points noirs du 

réseau, taux moyen de renouvellement du réseau, mais aussi durée d'extinction de 

la dette, taux d'impayés sur la facture, ainsi que les modalités de financement des 

investissements). 

 



Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans 

ce même délai de 15 jours. Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis 

aux communes adhérentes pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze 

mois suivant la clôture de l'exercice.  

Le présent rapport est public et permet d'informer les usagers du service, notamment 

par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau 

et de l'assainissement.  

Après présentation de ce rapport, l'assemblée délibérante, à 8 voix pour et 12 

abstentions :  

 ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement  

 DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération  

 DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site 

www.services.eaufrance.fr  

 DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 

 

 

 

Charge Monsieur le maire d’accomplir toutes les actions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 1/12/2023 
 
 
M. le Maire      Mme le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL       Christelle BEZE 
 
 
  
Diffusion sur le site internet de la commune le : 19/12/2023 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 18/12/2023 
 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut 
faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 
Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le 
tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet http://telerecours.fr 

 

http://www.services.eaufrance.fr/


COMPTE - RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE
DU 01er DECEMBRE 2023 À 19 H 00

PRÉSENTS :  Mesdames  BÉZÉ,  BONNEFOY-CLAUDET,  Monsieur  BOISSIER,  Madame
COMBÉMOREL,  Messieurs  DUCASTEL,  FONTAINE,  GABIGNON,  GARINIE,  HENRY,  Mesdames
LASSERRE, LOTODÉ, MOREAU et Messieurs PAQUET, PERDRIX, THOMAS. 

ABSENTS EXCUSÉS :  Mesdames BRETON, CLAUDET, FONTAINE et  Messieurs MAUPASTE et
RABOT.

POUVOIRS : Madame BRETON à Madame BONNEFOY CLAUDET,
Madame CLAUDET à Monsieur DUCASTEL,
Madame FONTAINE à Madame BÉZÉ,
Monsieur MAUPASTE à Monsieur PERDRIX,
Monsieur RABOT à Monsieur HENRY.  

SECRETAIRE DE SEANCE : Madame BÉZÉ

La séance est ouverte à 19 heures 00 sous la Présidence de Monsieur DUCASTEL, Maire.

 DÉLIBÉRATIONS :

APPROBATION DES COMPTES-RENDUS DES DERNIERS CONSEILS MUNCIPAUX

Compte-rendu du 14 avril 

Monsieur le Maire indique qu’il a été rajouté ce qui avait été demandé. Il indique que nous avons
reçu les documents par mail. 

Madame Lasserre demande si le compte-rendu du 14 avril est bien celui qu’a envoyé Romain Fon-
taine. 

Monsieur Fontaine demande si ce sont les comptes-rendus qui ont été envoyés par les secrétaires
de séance qui sont soumis au vote.

Monsieur le Maire indique que non, ce sont les comptes rendus établis par la mairie avec les re-
marques du conseil. 

Madame Lebon reprend qu'elle a repris les documents des secrétaires de séance et a rechangé
l'heure, car c'était 19h00 et non 19h30. Elle ajoute que c'est exactement les mêmes termes pour
celui du 14 avril, que des termes ont été rajoutés à ceux des 27 avril et 20 octobre.

Monsieur Paquet indique qu'il ne votera pas en faveur de ces PV pour une raison très simple, c'est
que les PV se doivent d’être signés par les secrétaires de séance et qu'après la signature des secré-
taires de séance, ils partent à la préfecture où ils sont avalisés par le préfet et donc par consé-
quent toute remarque a posteriori doit effectivement faire l'objet de délibérés du conseil municipal.
En aucun cas, ils ne doivent être intégrés au PV. D'autant plus que dans ces cas-là, cela veut dire
que les PV définitifs ne seront pas à l'image de celui qui est envoyé au préfet. Il a été dit que le
maire doit envoyer des PV à la préfecture qui ne sont pas en rapport avec les PV qui étaient affi -
chées à l'époque. Il faut donc faire attention à ce que l'on fait et ce que l'on dit et on ne peut pas
modifier un PV aujourd'hui qui a été validé par le préfet.
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M. le Maire indique que M. Paquet a raison : les modifications ont été acceptées, elles ont été sou-
mises puisque la question est posée et à chaque fois on demande s'il y a des modifications et si
c'est conforme. 

M. Paquet reprend a priori, c'est-à-dire avant l'envoi à la préfecture, si le secrétaire le souhaite,
d'ailleurs il n'est pas obligé de le faire, voir ce qui s'est passé au Smirtom, il peut demander aux
personnes s'ils sont d'accord ou pas pour certaines modifications mais cet a priori et non pas à
posteriori. A partir du moment où le préfet a signé cela a valeur légale. 

Monsieur le Maire reprend qu'il ne cache rien et que cela le fatigue pour des choses comme cela
qui  n'ont  vraiment  strictement  aucune conséquence,  qu’en  l'occurrence  ces  messieurs  dames
veulent rajouter un certain nombre de choses et que c'était a priori même si c'était des termes qui
sont un petit peu bizarres mais on ne va pas aller plus loin là-dessus, que pour sa part il va s'abs-
tenir. Car ce n'est pas du tout ce qu'il a été prévu, mais qu'il considère qu'il faut s'en sortir et que
l'on ne va pas cumuler tous les conseils municipaux et tous les comptes-rendus de conseils car là
nous en sommes à 3 dont un qui a été présenté 3 fois. 

Monsieur Paquet répond qu’à partir du moment où le Conseil vote contre, ce n'est pas pour autant
que le PV n'est pas valable. Il a été envoyé en préfecture, il a été accepté par le préfet donc on ne
peut pas dire que c'est parce que le Conseil municipal votre contre qu'il n'est pas valable. Il est va-
lable légalement.

Monsieur le Maire demande à ce que soit pris en considération la remarque de monsieur Paquet
afin que ce soit noté au prochain compte rendu du Conseil municipal. Il demande ensuite s'il y a
des personnes contre le compte rendu du 14 avril.

Mme Bézé souhaite reprendre puisque monsieur Paquet fait des remarques sur les procès-ver-
baux. Elle indique qu'elle n'a pas compris car lorsque le Conseil est fini il y a d'abord au prochain
conseil un vote avant d'envoyer à la préfecture, mais on ne les a pas votés depuis le 14 avril donc
ce n'a pas été envoyé au préfet.

Monsieur Paquet reprend que l'on est tenu par le temps pour les envoyer en préfecture. 

Mme Bézé reprend qu’on n’a pas respecté les règles de rédaction. 

Monsieur Paquet reprend : tout à fait d'accord.

Mme Bézé continue qu'il était légitime de reporter les votes.

Monsieur Paquet reprend qu'il faudrait peut-être que le préfet change la règle et qu'il précise si le
PV a été accepté par le Conseil municipal ou refusé.

Madame Bézé reprend que nous ne sommes pas experts de la rédaction du procès-verbal.

Monsieur le Maire indique qu'il n'est pas envoyé en même temps pour la bonne et simple raison
que vu le nombre de pages que cela représente maintenant il est évident que cela n'est pas tapé
dans les 24 h.

Mme Bézé reprend qu'elle se doute. Elle rajoute que la question n'est pas là, cela n'est pas fait
pour embêter ou quoi que ce soit. On fait cela pour respecter les règles de rédaction qui appa-
raissent dans les textes de loi. Le secrétaire de séance pose son compte rendu et à partir de ce mo-
ment-là c'est cela qui doit être voté par le Conseil municipal. 

Monsieur Paquet dit tout à fait. 

Mme Bézé s'interroge pourquoi on dit à chaque fois “on a repris on a corrigé” alors qu’on devrait
s'en tenir à ce qui a été écrit par le secrétaire de séance.

Monsieur Paquet dit on ne va pas envoyer au préfet au mois de décembre les délibérations du
mois d'avril.

Madame Bézé indique qu'elle n'est pas d'accord avec cela indiquant qu’on a reporté parce qu'on
voulait faire apporter les modifications qui s'imposaient, tout cela dans un souci de transparence.
Il n'y a pas de parti pris dans cela, c'est ce qui a été échangé dans les conseils. A partir du mo-
ment où l'on souhaite que ce soit cela qui soit retranscrit, si c'est soumis au vote et que la majori-
té dit que l'on veut que ce soit ce compte rendu-là qui soit retranscrit et qui apparaissent pour
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être publiés,  elle  ne voit  pas pourquoi  chaque fois  on remet  en question dès que l'on rédige
quelque chose. Il n'y a pas de limite de page, il y a quelques règles qui sont imposées. 

Monsieur Paquet dit qu'elle a tout à fait raison, cependant il faut que ce soit fait a priori et non
pas à posteriori avant l'envoi au préfet. 

Madame Bézé est d'accord. 

Mme Lasserre dit qu'elle ne comprend pas et demande si cela a été envoyé au préfet 

Monsieur le Maire et Monsieur Paquet répondent que oui avec les délibérations. C'est un docu-
ment qui a été établi largement après.  

Monsieur Boissier indique que le compte rendu ne peut pas partir en préfecture s'il n'est pas voté. 

(Après échange avec Madame Lebon, secrétaire générale, à mi-mot) Monsieur le maire ajoute que
le problème est réglé puisque le compte rendu ne part pas en préfecture. Madame Lebon souffle et
Monsieur le maire reprend qu’il est sur le site internet mais pas envoyé en préfecture. 

Mme Lasserre demande si seules les délibérations partent en préfecture. 

Monsieur le Maire continue en disant que « vous votez le compte rendu mais ce n'est pas une déli-
bération en tant que telle pour le fonctionnement de la commune » 

Mme Lasserre demande si elle comprend bien qu'il doit y avoir 2 documents en fait comme elle a
pu voir sur d'autres communes : un document où il y a simplement les délibérations, mais nous
ne le voyons pas sur le site de la Guerche.

Madame Lebon souffle qu’elles sont à part, si. 

Monsieur Fontaine reprend que cela s'arrête au mois de mars sur le site de la commune. 

Mme Lebon interroge : « elles n'ont pas été remises ? 

Monsieur Fontaine indique que depuis le 1er janvier 2022, les délibérations doivent être aussi
contresignées par le secrétaire de séance et que cela n'a pas été fait.

Monsieur le Maire dit que si Mme Bézé a signé. 

Mme Bézé indique que non 

Monsieur Fontaine précise qu’il parlent des délibérations.

Monsieur le Maire reprend : « Ah les délibérations », il pensait qu'il parlait du compte rendu, dit
que ce n'est pas un souci et que le résultat c'est que ne ce n'est pas partie en préfecture.  Il re-
prend et soumet au vote le compte rendu du Conseil municipal du 14 avril tel qu’envoyé par
le secrétaire de séance. 

Vote :

- pour : 13

- contre : 7

- abstention : 0

Compte rendu du 27 avril     :

Monsieur le Maire soumet au vote le compte rendu du 27 avril et indique qu'il a été rajouté ce
qui avait été souhaité, ce qui avait été noté par les deux secrétaires de séance, à savoir Madame
Bézé et Madame Moreau et demande s'il y a des commentaires.

Vote :

- pour : 13

- contre : 7

- abstention : 0

Compte rendu du 20 octobre     :

Monsieur le Maire continue avec le compte rendu du 20 octobre.
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Madame Lasserre indique qu'il manque celui du 15 septembre. Que nous en avons reçu 4.

Madame Lebon souffle à Monsieur le Maire qui précise que ce compte rendu n'a pas été imprimé
et que par conséquent nous le voterons la prochaine fois.  

Il indique que pour sa part, il y a une seule chose à modifier qui concerne une mauvaise interpré-
tation sur le point numéro 3 “Société d'économie mixte Territoria, modification du capital social et
autorisation du représentant de la collectivité à participer au vote de l'assemblée générale extraor-
dinaire de la société, absence de souscription À l'augmentation de capital social de la société”. En
fait, ce qui était demandé c'était l'acceptation de l'augmentation du capital sachant que pour nous
il n'y avait strictement aucun abondement, c'est ça qu’il fallait bien préciser. Notez simplement
que cela ne nous coûtait rien, notez simplement que c'est une déclaration de principe, qu'il fallait
que les conseils municipaux le votent pour les communes adhérentes à SEM  Territoria, c'est la
seule modification que Monsieur le Maire souhaite ajouter. Puis il demande s'il y a d'autres com-
mentaires sur le PV du 20 octobre.

Madame Moreau souligne qu'elle était absente et s’abstient. 

Vote :

- pour : 18

- contre : 0

- abstention : 2

DECISION MODIFICATIVE – BUDGET COMMUNE

Monsieur le Maire présente l'avis de la Cour des Comptes sur les budgets, il indique que cela a été
affiché. C’est un courrier qui date du 18 octobre et qui est arrivé beaucoup plus tard suite au re-
fus du vote du budget : « Article 2 constate la conformité des comptes administratifs 2022 du budget
principal ainsi que des budgets annexes assainissement, eau et services municipal de loisirs de la
commune de la Guerche-sur-L’aubois aux comptes de gestion pour ces mêmes budgets 2022 établis
par le comptable public. » Cela veut dire qu’ils ont été refusés, mais qu'il n'y avait rien à revoir sur
ces budgets. On a peut-être perdu du temps mais en attendant cela prouve la validité du travail
qui avait été fait. Il s’agit en fait de la validité du compte administratif par rapport au compte de
gestion. 

M Perdrix demande à avoir les documents concernant les décisions modificatives du budget.

Monsieur le Maire interroge si on les a reçus ou pas. La réponse est non. 

Il  reprend que la décision modificative n'engendre aucune conséquence sur le budget de l'eau
(Mme Lebon souffle que l'on est sur le budget de la commune). Monsieur le Maire s'excuse et re-
prend qu’il y a sur le dégrèvement de la taxe foncière propriétés non bâtie jeunes agriculteurs une
augmentation de crédit de 230€ et que sur la décision modificative on a tenu compte de 16 000€
de plus 2 recettes qui ont été reçus par les assurances de la CNP concernant les arrêts maladie
des agents et dans le même temps 9230€ ont été reversés par la CDC pour un remboursement de
mise à disposition. Il s'agit de l'agent qui est mis à disposition pour 50% sur la communauté de
communes et 50 % sur la commune et les règlements de la CDC se font généralement en groupés
et non pas mois par mois. Cela fait un total de 25230€, il faut donc valider cette décision modifi-
cative qui est tout à fait positif pour la commune. 

Monsieur Fontaine demande pourquoi cette ressource est déposée sur la ligne budgétaire du per-
sonnel non titulaire pour 4000€ et 21000€ sur les cotisations le personnel. 

Monsieur le Maire indique qu'il y a eu des augmentations de cotisation sur les assurances. 

Monsieur fontaine demande : « et pour les non titulaires ? »

Madame Lebon souffle à Monsieur le Maire que c'est une augmentation du point d'indice. Mon-
sieur le Maire reprend que c'est une augmentation du point d'indice, « vous devriez le savoir vous
avez la même chose dans votre commune ». « Voici les modifications sur le budget communal et il
vous est demandé de valider sachant qu'il n'y a rien de négatif comme je vous le disais ». 
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Madame Lasserre demande puisque nous devons suivre le budget de la Cour des comptes pour-
quoi ce n'est pas la Cour des comptes qui valide les DM ? 

Monsieur le Maire indique que la Cour des comptes a donné un certain nombre d'indications, que
le budget est établi au fur et à mesure des décisions de la Cour des comptes et que c'est validé
systématiquement par la Trésorerie. Aujourd'hui, on ne fait rien sans un avis de la Trésorerie. On
ne nous a pas dit il faut faire ceci et cela et débrouillez vous, ce n'est pas comme cela que ça se
passe. A partir du moment où il y a un refus de vote, il y a un certain nombre de choses qui ne
peuvent pas se faire ou qui se font, ou qu'il faut modifier au fur et à mesure de ce qu'il peut ren -
trer car bien entendu on n'avait pas prévu que l'on aurait 7000€ de plus par le remboursement de
l'assurance. C'est évident, il faut en tenir compte et le valider par la Trésorerie et on est en contact
avec eux régulièrement. Quant à la Cour des comptes, je les ai encore rencontrés il y a 2 jours il
n'y a pas de souci. On a un très gros dossier d'ailleurs à faire avec eux d'ici le printemps prochain.
Il n'y a aucun souci ce n'est pas de notre libre arbitre. 

Madame Lasserre demande c'est quoi un gros dossier à faire d'ici le printemps.

Monsieur le Maire indique que c'est un audit général qui est très intéressant parce que ça prouve
qu'il y a eu une dérive entre 2018 et 2023. Ils nous ont demandé la totalité des documents, c'est
un travail phénoménal. On est allé les rencontrer à Saint-Amand et en visio également parce qu'ils
se sont rendus compte que depuis 2020 l'année des élections les finances avaient commencé à pé-
ricliter sérieusement. 2018 cela allait très bien, 2019 cela allait très bien, 2020 cela commençait à
péricliter. C'est pour cela qu’on doit donner des explications pour justifier un certain nombre de
choses et sortir de cette situation. 

Monsieur Perdrix dit qu’en début du mandat, on nous avait présenté un document de  la DGFiP
comme quoi les comptes étaient bons. 

Monsieur le Maire dit absolument 2020 c'était bien. On a été élu en mars et les problèmes ont
commencé après, diminuez légèrement fin 2020 et après 2021, 2022 et 2023. C'est bien pour cela
qu'il avait demandé un point à la DGFiP avant les élections pour être couvert sur le mandat précé-
dent. Le budget était tout à fait valide, validé par la Trésorerie générale. À l'époque les finances
étaient maîtrisées. 

Monsieur Perdrix demande si les problèmes sont à partir de 2020, pourquoi il remonte jusqu'en
2018 ? 

Monsieur le Maire dit parce qu'ils font le parallèle avec les 2 années précédentes. Ils font ça sur 5
ans. Monsieur le Maire demande s'il y a d'autres questions et procède au vote : 

Il demande une explication sur le vote et Monsieur Fontaine répond qu'il ne souhaite pas d'aug-
mentation sur les charges de personnel non titulaire. Monsieur le Maire rit et dit on fait l'impasse
sur les 16000€ de la CNP et 9230€ de la CDC, pour 4000€ on perd 25000€ c'est de votre respon-
sabilité.

Mme Lasserre reprend si c'est la Cour des comptes qui valide pourquoi devons-nous valider cette
réorganisation budgétaire ? 

Monsieur le Maire reprend que c'est une décision modificative, c'est à dire que par rapport au pre-
mier bilan qui a été fait par la cour des comptes, il se trouvait qu'il y avait des recettes supplé -
mentaires. Ces recettes, il faut les valider pour qu'elle rentre dans le budget c'est tout cela ne va
pas plus loin. Il ne sait pas comment nous l'expliquer c'est tellement logique. 

Vote :

- pour : 7

- contre : 13

- abstention : 0

DECISION MODIFICATIVE – BUDGET EAU

Page 5 sur 29



Monsieur le Maire indique que l'on a une dépense de 19 750€ qui n'impacte absolument pas ce
budget de l'eau, sachant que c'est un budget qui était en suréquilibre, c'est-à-dire qu'il y a large-
ment sur ce budget la possibilité de régler ces dépenses supplémentaires, notamment sur le châ-
teau d'eau et sur tous les soucis que l'on a avec l'eau et l'assainissement car le réseau est vieillis -
sant donc on reprend au fur et à mesure, il y a du matériel qu'il faut racheter et cetera. Il y a donc
eu une dépense supplémentaire de 19 750€ qui a été validée par le Trésor public, ce n'est pas
quelque chose d'hypothétique. 

Vote :

- pour : 7

- contre : 13

- abstention : 0

ADMISSION EN NON-VALEUR DE CREANCES ETEINTES

Monsieur le Maire dit qu'il nous les présente, même si l’on a l'habitude de voter contre ; qu'il est
désolé, mais qu'on n'a pas le choix. La reprise a été faite depuis 2003 car il n'y avait un certain
nombre de non-valeur qui n'avaient pas été prises en compte ce qui fait qu'aujourd'hui on a 8
892€ de non-valeur  sur  le  budget  communal  17 558€98 sur  le  budget  assainissement  et  14
242,71€ sur le budget de l'eau. 

Mme Lebon souffle que les montants sur les documents qui nous ont été adressés ne sont pas les
bons.

Monsieur Paquet dit des admissions en non-valeur que ce n'est pas la garantie pour la personne
de ne jamais payer car la DGFiP fait une action pour voir si la personne a retrouvé meilleure for-
tune. Il aimerait savoir si la DGFiP a fait son travail sur toute cette période et si elle a relancé les
gens pour voir si par exemple ils n'étaient plus chômeur et qu'ils travaillaient. Il dit que c'est plus
facile de botter en touche en disant aux élus municipaux d’accepter ces non-valeurs. 

Monsieur le Maire dit qu'on n'a pas le choix. 

Monsieur Paquet dit que c'est dommage que l'administration de l'Etat ne fasse pas son travail. Il
ne voit pas pourquoi, elle ne relance pas tous les 5 ans. Monsieur le Maire est d'accord. Monsieur
Paquet reprend que parmi les gens que l'on va exonérer ce jour il y a des gens qui aujourd'hui tra-
vaillent et sont en capacité de payer. 

Monsieur le Maire indique qu'il y a une petite modification car il y a des documents qui sont arri-
vés en retard et que sur le budget de l'eau ce n'est pas 10200 € 96 mais 14242,71€. 

Madame Lasserre reprend qu'il faudra aussi modifier sur le document le nom des conseillers car il
y a encore monsieur Pougnet, que les présents et excusés ne sont pas bons, ni la date de convoca-
tion notée 24 novembre 2022, ni un prénom : mot Alexis Maupaste. 

Monsieur Paquet reprend : « ils devraient être obligés » de payer.

Monsieur le Maire déclare : « je ne sais pas si vous voulez l'accepter ou pas mais cela va passer
par une décision modificative comme pour le reste, il va falloir l'inscrire dans le budget ». 

Monsieur Perdrix remarque que l'on remonte à 20 ans.

Monsieur le Maire reprend : « à peu près, cela remonte à mon prédécesseur. Il y avait des gros pro-
blèmes de trésorerie à ce moment-là, y compris au début de mon mandat où le travail n'était pas
faite par les Trésoreries. Il n'y avait pas suffisamment de personnes à disposition pour effectuer
ces relances et cela a perduré. La Trésorerie de la Guerche a fermé puis celle de Sancoins et elle se
situe désormais à Saint-Amand et rien ne dit qu'un jour cela ne va pas revenir sur Bourges. Effec-
tivement à chaque fois les effectifs se réduisent et il y a moins de personnes tout comme à la pré-
fecture avec les économies sur le personnel et les relances n'ont pas été faites en temps et en
heure par la DGFiP, sachant que c'est à eux de le faire parce que nous on se contente de faire les
bordereaux avec les montants, on les donne et c'est eux qui les envoient et qui sont chargés de
suivi de la récupération de ces sommes.

Madame Bézé dit qu'en fait c'est un peu absurde de nous demander de les voter.
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Monsieur le Maire dit qu’on ne peut pas faire autrement, que vous le votiez ou non on n'a pas le
choix et cela ne changera rien au problème. La Trésorerie va les retirer du budget. 

Monsieur Fontaine indique que si on ne les vote pas, ça laisse une recette artificielle dans le bud-
get.

Monsieur le Maire dit qu'il est convaincu que nous voterons pour puisque que nous savons que
Monsieur Fontaine votera pour. 

Monsieur Boissier dit qu'on n'a pas besoin de Monsieur Fontaine pour savoir ce que l'on veut vo-
ter.

Monsieur Boissier dit que quand on nous donne des documents, ce serait bien d'avoir des docu-
ments officiels et non pas des copier-coller car les copier-coller ça va 5 min car il pense qu'il y a
assez de temps pour faire le travail en sortant à 19h30 tous les jours et remercie Monsieur le
Maire de passer le message.

Monsieur le Maire essaie de reprendre. 

Monsieur Boissier dit que c'est un copier-coller qui n'est pas à jour, que c'est n'importe quoi, c'est
un brouillon et qu’il serait bien d’avoir le document en bonne et due forme propre avec les bons
noms, les bonnes dates.

Monsieur Fontaine rappelle que les délibérations devront être contresignées par le secrétaire de
séance.

Vote :

- pour : 19

- contre : 0

- abstention : 1

VOTE DES 25% DU BUDGET D’INVESTISSEMENT 2024

Monsieur le Maire indique que c'est quelque chose que l'on connaît et que cela permet d'engager
les premières dépenses 2024 en attendant le vote possible du budget 2024. Simplement, il y a nor-
malement les dépenses qui sont faites, des factures qui vont arriver en janvier février mars en in-
vestissement et qu'il faudra honorer. Il nous est demandé de voter comme tous les ans à la même
époque 25% du budget d'investissement calqué sur l'année précédente. 

Madame Lebon souffle : « donnez les montant parce que je ne les ai pas fournis ». 

Monsieur le maire reprend pour le budget communal budget 2023 71898€, ce qui représente pour
25% 17975€, et demande si nous avons eu ces chiffres.

Les conseillers répondent que non.

Monsieur le Maire dit que sur le budget de l'eau les 25% représentent 3482€ et pour le budget as-
sainissement les 25 % représentent 25400€. C’est sensiblement identique à ce que l'on vote régu-
lièrement tous les ans.

Monsieur Fontaine dit qu’en 2024, si on enlève les restes à réaliser, il ne reste en investissement
que 19 626€  

Monsieur le Maire dit qu'il est d'accord, mais que chaque chose en son temps. Les restes à réaliser
on est dessus, cependant il y a des entreprises qui n'ont pas fini les travaux, on est toujours sur le
plan Adap et c'est très compliqué et qu’il demeure des restes à réaliser une année sur l'autre mais
que ce n'est pas nouveau.

Monsieur Fontaine reprend que les nouveaux investissements ne représentent que 19 626€ et
qu’il est donc parfaitement inutile de voter ces 25%.

Monsieur le Maire dit qu'il va y revenir dans les questions diverses et qu’il va y avoir certaines
sommes qui vont revenir sur la commune et permettront de faire des investissements, mais que le
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problème ne va pas être réglé tout de suite et que si cela avait été réglé normalement depuis 3-4
ans on n'en saurait pas là aujourd'hui et qu'on aurait d'autres possibilités. Quand ils voient qu’on
voulait un skate Park à 70000€, heureusement qu'il l'a arrêté. (référence au City Stade)

Monsieur Fontaine reprend : « Evidemment qu’il a été arrêté, les demandes de subventions n’ont
jamais été faites ». Monsieur Fontaine s’agace des propos de Monsieur le Maire. 

Monsieur le Maire dit qu’on va inscrire dans le compte-rendu que Monsieur le Maire est énervé
alors que ce n'est pas vrai et que c'est Monsieur Fontaine. Il reprend en disant que le city stade
coûtait 70000€  et que la subvention était de 54000 et le reste il fallait bien le trouver.

Monsieur Fontaine dit quand même temps, ce serait bien de payer les factures et de ne pas em-
baucher à tout crin.  

Monsieur le Maire demande qui a été embauché.  

Monsieur Fontaine dit quand on voit les dépenses de la masse salariale qui augmente de.... puis il
est coupé par Monsieur le Maire. 

Monsieur le Maire dit et c'est vous qui êtes dites ça alors que vous êtes censé être DGS de la mai -
rie d'Avord et demande s'il n'est pas au courant qu'il y a eu des augmentations du gouvernement.

Monsieur Fontaine demande de 300 000€ ? 

Pas 300000€ répond Monsieur le Maire.

Monsieur Fontaine dit que ce sont les comptes administratifs validés par l'Etat comme il le dit si
bien. 

Monsieur le Maire dit qu'il tourne ça dans son sens, mais que ce n’est pas ça du tout et demande
s'il croit qu'il serait tranquille en se disant j'ai déjà dépensé 300000€ pour le personnel en plus. Il
dit qu’on n’a pas accordé aux agents de 15e ou 16e mois et demande à Monsieur fontaine s'il se
rend compte de ce qu'il dit.

Monsieur Fontaine reprend que charge de personnel 2020 sont de 1 798 000,00€ et qu’en 2022,
elles sont de 2 990000€ soit plus de 300000€ ce sont les comptes administratifs validés qui l’in-
diquent. 

Monsieur le Maire dit que les charges de personnel, ça comprend absolument tout, que ce soit les
frais d'assurance, les augmentations, cela comprend tout. Les charges de personnel, ce ne sont
pas que les salaires. On n'a pas engagé jusqu'à preuve du contraire et les seules personnes qui
partent et les seules qu'on a engagées ce sont sur les postes principaux.

Monsieur Fontaine reprend que ça doit être pour ça qu'on a un CST qui est mise en place à partir
de 50 agents titulaires alors que l'on n'en avait pas auparavant. N’est-ce pas la preuve de l’aug-
mentation du nombre d’agent ? 

Monsieur le Maire dit qu'il y avait 68 personnes quand il est arrivé en 2008 et Monsieur Fontaine
interroge s'il y avait 68 titulaires. Monsieur le Maire répond que non puis si, et dit que Monsieur
Desmousseau ne peut pas prendre la parole mais qu’il pourrait confirmer. Il dit qu’on est redes-
cendu à 50 agents alors qu’il ne faut pas dire que c'est à cause de lui que la commune a des em-
bauches supplémentaires alors qu’il peut nous garantir que ce n'est pas vrai et que c'est un men-
songe.

Monsieur Fontaine dit qu'avant en 2021 il n'y avait pas de CST et donc pas 50 agent titulaires. 

Monsieur le Maire dit que c'était géré par un CST départemental.

Monsieur Fontaine dit que oui parce qu'il n'y avait pas 50 agents titulaires.

Monsieur le Maire reprend : mais bien sûr que si Monsieur Fontaine, mais bien sûr que non. 

Monsieur le Maire dit que Monsieur Fontaine revient avec cette histoire à tous les conseils, qu'il
sait qu'il en a après le personnel mais qu'il faut arrêter. Monsieur Fontaine dit qu’il n’en a pas du
tout contre le personnel. Monsieur le Maire dit qu'il passe son temps à dire que la masse salariale
augmente pour le personnel. Monsieur Fontaine reprend qu'on embauche à tout crin. Monsieur le
maire  demande qui  on a  embauché et  demande des preuves.  Monsieur  Fontaine  dit  que les
chiffres sont là. Monsieur le Maire dit qu'il date de mathusalem et que l'on n'a pas embauché et
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qu’en termes d'agents titulaires, on est peut être à 52 ou 53. En 2008, il y avait plus de 61 agents
sur la commune et il y en a 52 ou 53 aujourd'hui et que son prédécesseur avait engagé 11 per-
sonnes avant de partir. 

Monsieur Fontaine dit que le document de la DGFiP montre que la moyenne nationale (coût d’un
agent par habitant) pour notre strate géographique et de 399€ par habitant, à la Guerche elle est
de 631€ par habitant et dit qu'il faudrait peut-être se poser des questions. 

Monsieur Paquet dit que c'est évident à partir du moment où il compare les strates d'habitants,
c'est-à-dire une ville de 3300 habitants qui fait partie de la métropole de Tours qui a 15 agents,
c'est facile de dire qu'il n'y a pas d'augmentation car les agents sont payées par la métropole alors
soyez un peu... 

Monsieur Fontaine le coupe et dit que c’est la même chose si l'on prend uniquement les chiffres
départementaux.

Monsieur le Maire dit que c'est un comparatif pour dire qu'effectivement les agglomérations co-
tisent beaucoup plus. Monsieur le Maire demande si le Conseil est pour ou contre ce vote du bud-
get.

Vote :

- pour : 07

- contre : 13

- abstention : 0

Monsieur le Maire dit qu'on expliquera aux entreprises pourquoi elles ne seront pas payées. 

Monsieur Fontaine répond qu'elles ont l'habitude.

Monsieur le Maire dit pardon ? 

Monsieur Fontaine reprend que les entreprises ont l'habitude puisque certaines appellent la sous-
préfecture pour être payées et que ça veut bien qu'il y ait un souci quelque part.

Monsieur le Maire et Madame Moreau disent : qu'est-ce que c'est que ça ? Monsieur le Maire dit
attention à la délation Monsieur Fontaine.

Monsieur le  Maire  dit  à  Monsieur Fontaine qu'il  n'est  plus dans ses fonctions,  qu'il  est  à la
Guerche et qu'il faut qu'il arrête ça et que sinon il faut qu'il apporte les preuves que sinon ça va
aller beaucoup plus loin. Et il demande qu'est-ce que c'est que ces mensonges éhontés ? Il de-
mande si ça n’interpelle pas les membres du Conseil.

Monsieur Fontaine dit que l'on ne paye pas les factures et que c’est ça qui nous interpelle. 

Monsieur le Maire dit : je parle de vos collègues et dit que balancer des choses comme ça, qui sont
totalement fausses, c'est une honte.

Monsieur Boissier reprend et dit qu'il connaît une personne qui a appelé la sous-préfecture pour
être payée.

Monsieur le Maire dit vous connaissez une personne ? 

Monsieur Boissier répond que oui et qu'il le garantit.

Monsieur le Maire reconnait qu’il y a eu.

Monsieur Boissier dit non il ne faut pas dire il y a eu 

Monsieur le Maire dit je vous explique. 

Monsieur Boissier reprend et dit qu'il y a une personne, avec laquelle il a discuté et qui a appelé la
sous-préfecture pour être payée. 

Monsieur le Maire dit que simplement ce qu'il a voulu dire c'est qu'il y a eu des modifications... 

Monsieur Boissier le coupe et dit quand vous parlez Monsieur le Maire il y a toujours des modifi-
cations  de ceci ou de cela.
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Monsieur le Maire reprend qu'il y a eu des pannes informatiques et que même le prestataire n'a
pas pu régler dans les temps et que l'on a reçu des lettres de rappel et qu'il s'en est inquiété juste-
ment auprès de la comptabilité quelques fois pour des sommes de 5€, 10,00€ ou 20,00€. Effective-
ment, cela a été le cas mais cela a été régularisé depuis et il y a eu des retards dans les délais de
paiement,  je suis d'accord avec vous, mais dire ici il  y avait  des entreprises qui n’étaient pas
payées en temps et en heure ou qui ne soient pas averties qu'il y a eu un problème informatique,
cela a été régularisé dans les temps les plus brefs. Je vous garantis que cela fait longtemps que
j'aurais réagi et que cela ne se serait pas passé comme ça. Vous m'imaginez demander à des en-
treprises de faire des travaux et ne pas les payer ? qu'est-ce que c'est que ça ? Je n'ai jamais fait
ça, je ne suis pas arrivé au 3e mandat en faisant ça. 

Monsieur Boissier dit : je vous le dis c'est tout et je n'ai pas l'habitude de mentir. 

Monsieur le Maire dit : bizarrement moi non plus. 

Monsieur Boissier rajoute on est en totale transparence alors. 

PRIME INFLATION

Monsieur le Maire indique que c'est au Journal officiel et que le Conseil municipal à la possibilité
de voter une prime d'inflation pour son personnel. Ce qu'il propose au Conseil municipal, en sa-
chant qu'il y a un certain nombre de clauses pour les bénéficiaires, comme avoir été nommé ou re-
cruté par une collectivité territoriale, un établissement public administratif ou un regroupement
d'intérêt public à une date des faits antérieures au premier janvier, être employé et rémunéré par
la commune a la date du 30 juin 2023 ou avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale
à 39000€ au titre de la période courante de référence du 1 juillet 2022 au 30 juin 2023. Il y a bien
entendu des plafonds, ils sont indiqués dans cette circulaire. Monsieur le Maire dit qu'ils ne les
donnent pas tous mais qu'il y en a 7 (Madame Lebon souffle que nous avons eu les documents),
de 300 à 800€ suivant  le  montant des salaires perçus par le  personnel.  Il  est demandé au
Conseil municipal s'il est d'accord avec cette prime d'inflation à destination du personnel
communal sachant que cette prime serait versée avant le 30 juin 2024. 

Monsieur Fontaine demande la somme que cela représente dans le budget avant de se prononcer. 

Monsieur le Maire dit qu’ils n'ont pas eu le temps de calculer car cela ne fait pas longtemps que
c'est paru au Journal officiel. 

Monsieur Fontaine reprend à titre d'exemple que ce n'est pas la même chose si c'est 500€ ou
500000 €. 

Monsieur le Maire s'insurge 500000 ? Monsieur Fontaine rétorque que c'est pour extrapoler avec
humour. Monsieur le Maire reprend qu'il le sait et qu'il essaye de détendre atmosphère. 

Monsieur Paquet indique que le même sujet a été discuté en conseil communautaire et qu'il n'y a
pas eu débat.

Monsieur Fontaine indique que la situation n'est pas la même. 

Monsieur Paquet rétorque c'est parce que les fonctionnaires de la communauté de communes tra-
vail, c'est ça ? 

Madame Bézé indique qu'il y a une différence. 

Monsieur Fontaine dit que nous ne sommes pas dans la même situation budgétaire. 

Madame Bézé reprend que des chiffres ont été présentés à la CDC. Il y a eu des chiffres et un to-
tal présenté.

Monsieur Fontaine : oui 3000€ sur le budget de la CDC. 

Monsieur Paquet dit : d'accord, tout à fait. 

Monsieur le Maire reprend qu’il ne demande pas dans l'immédiat de décider, mais  un avis et de-
mande au Conseil s’il est d'accord pour un accord de principe pour l'année, rajoutant qu’ évidem-
ment que cela va se calculer. Il faudra bien que ça rentre dans le budget. 
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Monsieur Fontaine reprend que si l'on n'a pas la somme cela ne sert à rien, que l'on ne peut pas
se prononcer, impossible de donner un chèque en blanc.

Monsieur le Maire dit qu’il ne demande pas un chèque en blanc, mais un accord de principe. 

Monsieur Fontaine dit que la CDC a réussi à faire une simulation, mais que nous, on n'arrive pas
à le faire ? 

Monsieur le Maire reprend qu'il ne demande pas de valider la prime d'inflation pour x milliers
d'euros, mais si le Conseil est d'accord sur le principe pour qu'on envisage la création et le paie-
ment de prime d'inflation. Cela passera par des délibérations du Conseil municipal avec la somme
que cela représente au niveau du budget. 

Monsieur Fontaine reprend que les délibérations c'est ce soir, d’autant que les arrêtés de prime ne
passent pas par le conseil municipal. 

Monsieur le Maire dit que monsieur Fontaine ne comprend rien. 

Monsieur Fontaine reprend que les autres communautés de communes qui ont mis ce point à
l'ordre du jour on fait une simulation. Je vois ici une communauté de communes de 58 agents, 45
000€ : si on n’est pas foutu de le faire à la Guerche, à moi la peur. 

Monsieur le Maire dit que ce n'est pas possible et dit : “on laisse tomber la prime d'inflation ?” 

Madame Bézé dit que l'idée serait quand même de reporter pour pouvoir avoir au moins une simu-
lation budgétaire.

Monsieur le Maire coupe la parole il dit qu'évidemment ce sera reporté puisque de toute façon on
vous donnera le chiffre pour que ce soit voté, que ce dont il avait besoin ce soir c'était de savoir si
on doit travailler sur cette prime ou pas ? 

Monsieur Fontaine dit qu'il faut peut-être travailler avant... 

Monsieur le Maire le coupe et demande de ne pas donner des leçons à tout le monde. 

Monsieur Fontaine dit que si le travail était fait, il n'y aurait pas besoin de donner de leçons et
qu’on ne partirait pas avec 200 000€ de déficit en début d'année. 

Monsieur le Maire dit que c'est reparti et que ce n'est pas possible. Il dit que Monsieur Fontaine
était adjoint aux finances depuis 2020 et que c'est lui qui a tout signé et qui n'a jamais rien regar -
dé parce qu'il lui faisait confiance.

Madame Combémorel dit ceci explique cela. 

Monsieur Fontaine dit : vous ne vous intéressiez à rien. Il reprend que les dossiers de subventions
ne sont pas faits depuis 2018 et interroge pour savoir s'il était déjà adjoint, et qui était maire à
l'époque.

Monsieur le Maire dit qu'il en fait une question de personne maintenant. 

Monsieur Fontaine dit que pas du tout, que c'est lui qui a commencé.

Monsieur le Maire dit que même les trucs les plus basiques qui vont dans le bon sens puisque soit
disant c'est ce qu’il veut, qu'il refuse de valider les recettes au niveau du budget. 

Monsieur Fontaine dit présenter des recettes oui, mais pas une augmentation de la masse sala-
riale en contrepartie. Les recettes peuvent être fléchées ailleurs.  

Monsieur le Maire dit qu'il n'y a pas d'augmentation de la masse salariale, que c'est le gouverne-
ment qui l'a décidé, pas lui.

Monsieur Fontaine demande si cela ne s’anticipe pas. 

Monsieur le Maire demande s'il avait anticipé l'augmentation qui a eu lieu en octobre alors que les
budgets avaient été votés depuis avril ? Disant que c'est vrai aussi à Avord où ils sont plus…

Compétents ? reprend Monsieur Fontaine. 

Monsieur le Maire dit ironiquement : oui c'est ça compétent et plus riches surtout. 
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Monsieur Fontaine dit que pas du tout, que le budget d'Avord est moins important et ajoute que le
budget est public. 

Monsieur  Paquet  demande  de  combien  est  la  contribution  foncière  des  entreprises  ?  disant
qu’Avord gagne plus. 

Monsieur Fontaine rétorque que pas du tout, qu'il est moins important que celui de la Guerche,
que ces données sont publiques. 

Monsieur le Maire dit que la base est le premier employeur du département. 

Monsieur Fontaine dit que cela ne rapporte absolument rien budgétairement à la commune. 

Monsieur Paquet dit “on dira ça au colonel” 

Monsieur Fontaine dit” c'est vrai vous connaissez tout le monde, vous connaissez même le mi-
nistre” 

Monsieur Paquet dit que oui. 

Monsieur le Maire marmonne qu’on abandonne la prime d'inflation. Puis il reprend, le CST s'est
montré favorable à un forfait mobilité durable. Là aussi, il ne peut pas nous dire exactement les
sommes, donc il suppose que cela va être la même chose, qu'à partir du moment où il n'y a pas la
somme, le Conseil ne va pas se prononcer. 

Monsieur le Maire indique ensuite que ce qui ne va pratiquement rien coûter c'est une convention
harcèlement pour le personnel. 

Madame Lasserre demande dans quel point à l’ordre du jour est le sujet. 

Monsieur le Maire dit qu'il le rajoute dans le même ordre d'idée que la prime d'inflation, que ça fait
partie  de  l'ensemble  des  dossiers  qu’il  présente  pour  un accord de  principe  encore  une fois.
Convention de harcèlement avec le centre de gestion, il demande si le Conseil est d'accord avec
ça ? 

Mme Lasserre dit que l'on ne sait pas de quoi, que l’on n’a pas d'informations. 

Monsieur le Maire dit que c'est une convention qui est passée avec le centre de gestion et qui per-
met d'avoir des stages et qui permet d'avoir un accompagnement pour les personnels qui sont en
situation de harcèlement. 

Monsieur  Fontaine  explique  que c'est  un  processus  lambda avec  un  numéro  de  téléphone  à
contacter, une personne référente au centre de gestion, que c'est la même chose à échelle départe-
mentale, que c'est dans l'air du temps. 

Monsieur le Maire demande si on est d'accord sur le principe. 

Monsieur Fontaine dit que lui oui et qu'il ne se positionne pas pour ses camarades. 

Mme Bonnefoy-Claudet dit que pour la convention oui. 

Pas de vote effectuez par Monsieur le Maire. 

Monsieur le Maire reprend qu'il faudra qu'on se détermine et que ce sera mis sur un conseil muni-
cipal ultérieur pour le montant du CIA pour les agents en cas de départ à la retraite. Il faudra fixer
un maximum de CIA afin qu'il soit assuré au moment où l'agent partira à la retraite. Il indique
que l'on en reparlera mais qu'il nous laisse réfléchir à la question. 

Le vote est ajourné. 

RPQS EAU/ASSAINISSEMENT

Monsieur le Maire revient sur les RPQS eau et assainissement et il nous indique que nous avons
reçu les documents. 
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Madame Lasserre et Madame Bonnefoy Claudet indiquent que ce sont exactement les mêmes do-
cuments qui posaient problème la dernière fois, les mêmes avec des données en moins. 

Monsieur le Maire dit qu'ils ont posé la question à la DTT et au SATESE et que les chiffres ont été
fournis par la DDT et que les explications, ils ne les ont pas. Il dit que ce sont eux qui fournissent
ces chiffres et ces rapports que l'on doit valider. Monsieur le Maire dit que quand on a un rende-
ment de 77%, il pense qu'on est largement bien par rapport à d'autres communes et que l'on est
vraiment très très bien. Il dit qu'il n'y a pas de souci particulier là-dessus et que c'est simplement
une validation de 2 documents transmis par la DDT et le SATESE. 

Monsieur Fontaine interroge : page 25, sur l'encours de la dette au niveau de l'assainissement, on
a un montant de 772 773,0 7€ en 2021 et 725 514€ en 2022 avec une extinction de la dette qui
passe de 14 ans à 4,8 ans, ce qui est impossible. 

Monsieur le Maire reprend que c'est eux qui calcule, ce n’est pas la mairie et qu'effectivement page
25, il n'avait pas inscrit l'épargne brute en 2021 et que là ils sont obligés de les mettre parce qu’ il
y a une règle de 3 qui s'applique comme sur la formule au-dessus dans l’encours de la dette au 31
décembre de l'exercice sur l'épargne brute annuelle qui donne la durée d'extinction de la dette
pour l'année de l'exercice. Ceci explique la différence mais cela n'a aucun impact sur ce qui nous
concerne. 

Monsieur Fontaine reprend avec la page 29. 

Monsieur le Maire le coupe et dit : vous ne répondez pas pour la page 25 donc c'est que j'ai rai-
son. 

Monsieur Fontaine répond qu'il entend les explications. Il reprend ensuite page 29 sur le montant
des défauts de paiement : le montant reporté est 0€ en 2022. Or, page 26, le pourcentage d'im-
payé et de 9,7% donc il y a quelque 10 pourcent d’impayés… 

Monsieur le  Maire dit  que les créances éteintes que l'on n'a pas voulu voter  tout  à l'heure...
doivent se retrouver là. Encore une fois ce document est validé par la mairie, par les services tech-
niques, mais il a été instauré par la DDT et par le SATESE. 

Monsieur Fontaine dit que c'est quand même à la mairie de reporter les chiffres. 

Madame Lasserre reprend : que ce soit sur l'eau ou l'assainissement, des parties ne sont pas ren-
seignées alors que sur le document précédent les données étaient cochées. 

Madame Lebon prend la parole et dit qu’elle ne sait pas l'expliquer 

Monsieur Fontaine dit que les délibérations sur le prix de l'eau ne sont pas remplies... 

Monsieur le Maire dit que l'on ne va pas passer 1 heure sur le RPQS, que toutes les autres années
on l'a voté et que là cette année on trouve 50000 trucs qui ne vont pas. 

Madame Bonnefoy Claudet précise que les autres années nous ne l'avions pas à l'avance 

Madame Lebon reprend la parole et dit que les données sont rentrées sur le site internet et que
après quand elle les imprime il y a des données qui sont supprimées et que si on va sur le site on
peut voir toutes les données et que le souci c'est que quand elle veut les récupérer tous les chiffres
n'apparaissent pas et qu'elle ne sait pas l'expliquer, qu'il y a des données qui apparaissent sur
l'écran et qu'il n'y apparaissent pas l'impression 

Monsieur Garinie demande si cela ne peut pas être sorti en PDF. 

Madame Lebon répond cela sort sur un format autre rtf mais que les cases ont été remplies. 

.... 

Monsieur le Maire dit que cela ne fonctionne pas parce que visiblement c'est un format qui ne
supporte pas les corrections. Vous pouvez vérifier sur le site internet que ça a été rempli. 

Madame Lasserre dit que si on avait eu l'information du lien du site avant on aurait pu le consul-
ter et qui serait bien que la prochaine fois nous ayons le lien avant afin de pouvoir consulter. 

Monsieur le Maire est d’accord et demande de procéder au vote pour les RPQS de l'eau et
l'assainissement 
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Vote :

- pour : 07

- contre : 0

- abstention : 13

RPQS INTERCOMMUNAL

Monsieur le Maire reprend avec le RPQS du SPANC, syndicat d'assainissement non collectif sous
la compétence de la communauté de communes. Cela a été présenté ce conseil communautaire et
il est demandé à chaque commune de le valider. Il a été réalisé par la DDT et le SATESE. 

Vote à l’unanimité. 

 INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES

Monsieur le Maire informe qu'un photomaton a été installé dans le bureau qui est dédié aux
cartes d'identité à la mairie. Il a été installé il y a une huitaine de jours.  C’est un photomaton qui
est validé et agréé pour réaliser des photos pour les documents. Il y a 3 essais possibles ce qui
permet aux personnes de refaire leur photo si elle n'est pas conforme. Ce photomaton ne nous a
rien coûté et il permet aux personnes de ne pas cavaler à droite ou à gauche pour aller faire des
photos qui ne sont pas forcément valides. On peut tout de suite leur dire si c'est bon ou pas, donc
c'est une avancée importante au bénéfice des administrés. 

Il y a quelques jours Monsieur le Maire a assisté à une convention classe entreprise CELERC. Au-
trement dit, une classe de 4e s'est investie avec l'entreprise CELERC pour leur montrer ce qu'est
qu'une entreprise, la façon dont on travaille et leur faire connaître le monde du travail.  C'est une
entreprise qui a été vraiment très clairvoyante. Il y avait les représentants de l'administration sco-
laire, le directeur de CELERC et pas mal de monde. Cela a été quelque chose de très sympa, les
enfants nous ont montré ce qu'ils avaient appris.

Monsieur le Maire informe qu'il a demandé qu'il y ait une réunion des maires et des délégués du
CCAS le 8 décembre prochain. En tant que président du CCAS, j’en prends la responsabilité, dans
la mesure où j'estime que la commune de la Guerche paye beaucoup trop par rapport au nombre
de dossiers. De plus, il y a une commune qui est plus demandeuse que nous. On a eu des sommes
faramineuses a versé pour équilibrer le budget du CCAS. Il y a une année, je me souviens au 2e
mandat, on a été obligé de reverser 60 000€ au budget du CCAS. On a plus les moyens de tout ça.
La porte est ouverte à toutes les propositions et je réunis tous les maires ici et tous les délégués
du CCAS avec qui nous votons une fois par mois les dossiers de façon à trouver des solutions.
Est-ce que cela passe par une nouvelle augmentation de la cotisation des communes, je n'en sais
rien, est-ce que ça passe par le fait que la Guerche va rester toute seule avec son CCAS ? Je pense
que ce n'est pas une mauvaise idée, et que chaque commune se débrouille avec son propre CCAS
et fasse ces colis d'urgence et que l'épicerie solidaire ne soit plus qu’à destination de la Guerche.
Je vous tiendrai informé de la suite. 

Monsieur Paquet demande si les cotisations actuelles sont calculées par rapport... 

Monsieur le Maire le coupe et dit par rapport au nombre d'habitants. 

Monsieur Paquet reprend alors que ce devrait être par rapport au nombre d'assistés.

Monsieur le Maire dit que ce n'est pas le but. 

Monsieur Paquet reprend : « la commune que vous citez, ça fait moins ». 

Monsieur le Maire dit  que la Guerche paie beaucoup parce qu'elle a 3200 habitants, beaucoup
plus que les autres, mais nous payons également le personnel, le chauffage, l'électricité et cetera.
C’est donc une dépense qui est plus que conséquente. Il est temps de mettre le nez dans ce dos-
sier. 

Il y a une réunion eau/assainissement qui est prévue à la communauté de communes. Monsieur
le Maire indique qu'il en a déjà réuni une parce que Monsieur le Président lui a demandé de s'oc-
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cuper de ce dossier eau/assainissement en vue du transfert de compétences en 2026. Donc il a
fait déjà une réunion avec 2 communes qui avait des soucis de connexion de leur réseau à savoir
Marseille les Aubigny et Jouet sur l’Aubois. Un travail a commencé sur ce cas particulier et une
nouvelle réunion aura prochainement lieu avec l'ensemble des maires afin de voir ce qui nous at-
tend en 2026. Pour sa part, il aimerait que ce soit réglé en 2025 de façon à ce que les équipes sui-
vantes n'aient pas à supporter une mise en place qu'on aurait laissé tomber. Il dit qu'il n'a pas
l'habitude de laisser tomber les dossiers pour les laisser gérer par les autres. Monsieur le Maire dit
que c'est quelque chose là d'assez sévère et qu'il n'y a pas le choix, sachant que la priorité bien en-
tendu c'est qu'on reste en régie. Toutes les communes vont être sous affermage ou en syndicat
mais nous nous serons les seuls à rester en régie. Sachant que cela représente un avantage cer-
tain. Il a eu la certitude également dernièrement que l'on n'aurait pas l'obligation forcément d'aug-
menter le tarif de l'eau et de l'assainissement, sachant qu’il y aurait la possibilité d’un lissage sur
10 ans. La régie nous permet une réactivité avec le personnel à n'importe quelle heure du jour et
de la nuit, même les jours de fêtes et autres. Ce service fait très très bien son travail  : on a déjà
des personnels dédiés, des matériels, même si cela passe sous compétence CDC, cela continuerait
quand même à rester sur la Guerche et les agents continueraient à travailler pour le secteur de la
Guerche en principe. Mais s'il faut donner un coup de main à Jouet sur l’Aubois parce qu'il y a
une fuite importante et qu'il faut des bras, il est évident que nous irons. Je souhaiterais que le
système reste tel qu'il est là. Sachant bien entendu que le personnel passerait à la CDC, que les
fiches de paye serait instaurée par la CDC, le matériel serait utilisé sous le couvert de la CDC,
mais le maire resterait le maître des lieux.

Monsieur Perdrix demande si ce sera sous forme de convention. 

Monsieur le Maire répond que non, que c'est une prise de compétence. C'est une obligation de la
loi 2026. Toutes les CDC doivent prendre obligatoirement la compétence eau et assainissement.

Monsieur Perdrix demande si nous pouvons ne pas aller à la CDC pour l'eau et l'assainissement 

Monsieur le Maire le coupe en disant que si, on y va, car on ne peut pas faire autrement. Il dit
qu'on restera en régie, ce qui est différent, c'est-à-dire qu'on choisit de rester en régie. Chaque
syndicat fera ce qu'il veut. Il y en a qui sont en régie eau, d’autres qui sont en société d'affermage
en assainissement. Il y en a qui rejoignent une société d'affermage pour les deux. Ils en profitent
pour remanier un petit peu leur système de fonctionnement. Il y en a d'autres qui font partie du
syndicat de Nérondes, il y en a qui font partie du syndicat de Cuffy /Cours-les-barres. Il y a tout
un tas de modifications qui vont avoir lieu. C'est pour cela que chacun choisit ce qu'il veut.

Monsieur Perdrix demande si le personnel et le matériel vont à la CDC.

Monsieur le Maire dit qu’absolument, cela marche dans les 2 sens. Cependant, c'est nous qui
avons le plus fort potentiel sur l'eau et l’assainissement parce que nous avons 3 personnes et
demi. 

Monsieur Perdrix demande si c'est la CDC qui va payer tout cela. 

Monsieur le Maire dit absolument et elle nous dédiera un budget spécifique chaque année. 

Monsieur Garinie demande si dans les autres communes, ils ont quand même des personnels dé-
diés eau et assainissement.

Monsieur le Maire répond que oui, mais pas autant que nous,  mais il y en a quand même bien
sûr. Mais pour la plupart ils sont déjà en société d'affermage comme la SAUR ou Veolia. 

Monsieur Paquet dit que cela ne veut pas dire que s'il y a une fuite, ce sera réparé dans la journée
si le... 

Monsieur le Maire le coupe en disant que pour nous ce sera différent. Disons que Veolia ou la
SAUR ou n'importe lesquelles sont moins pressées de venir parce que pendant qu'il y a une fuite,
ça fait des litres qui s’en vont et qui sont payés. Cela a été constaté dans des grandes aggloméra-
tions.

Monsieur Paquet  demande s'il  y  a une aide intercommunale concernant l'eau sachant  que le
maillage n'était pas en bon état.

Monsieur le Maire dit que ce n'est pas qu’il n'est pas en bon état, c'est qu'il n'existe pas ou prati-
quement pas car il y a juste un maillage avec Cuffy.
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Monsieur Paquet demande si celui-là au moins fonctionne. 

Monsieur le Maire dit que pas dans l'immédiat, il n'a jamais servi donc ce sera effectivement à vé-
rifier. De même il faut être très vigilant et regarder un petit peu tout ce qu'il y a. Il prend le cas de
Jouet sur l’Aubois qui a fait pas mal de travaux, mais qui a encore un réseau qui est hyper vieillis-
sant. Il est évident que sur le budget qui sera imparti à la communauté de communes, s'il y a une
commune du style de Jouet qui d'un seul coup a besoin de refaire entièrement ses réseaux, cela
veut dire qu'il n'y aura plus grand chose pour les autres. Il faudra qu'il y ait un équilibre qui se
fasse bien entendu pour tout le monde, y compris pour nous. Et il y aura des programmes de tra-
vaux qui seront faits régulièrement. Mais je vous en parlerai aussi le moment venu. 

Monsieur le Maire indique que le bâtiment du RAM et France Services vont passer à la CDC. Il  n'a
pas eu de retour des Domaines pour la valeur du bâtiment du RAM. Il s'est trouvé qu'il a décou-
vert un autre problème : c'est la sortie de secours de ce bâtiment qui donne sur la cour de l'école.
Il faudra donc une servitude de passage et il faudra donc un accord ou une convention qui soit
passée. Il a déjà commencé à proposer, même si monsieur Hurabielle n'a pas l'air d'accord parce
qu'il veut absolument être propriétaire, mais ne veut pas de location. Mais l’idée serait de faire
une location de notre bâtiment pour la CDC afin qu'il puisse y avoir le RAM en bas et le web radio
au premier étage. Et dans le même ordre d'idées, et il n'a pas l'air contre, je lui propose de prendre
en compétence France service puisque c'est à l'attention de l'ensemble des communes du secteur
et cela nous permettrait là aussi d'avoir une économie substantielle aussi bien en frais d'entretien
au niveau des salaires du personnel et là on irait sur une diminution du personnel. 

Monsieur Perdrix demande si on irait donc plutôt sur un système de location que d'achat. 

Monsieur le Maire dit que l'on en discute avec Monsieur Hurabielle mais pour le moment ce n'est
pas fixé. Monsieur le Maire essaie de le pousser afin qu'il fasse une location parce que dans les ac-
cords qu’il avait été passé quand le RAM est passé à la CDC, la personne qui était là était en
temps partiel et elle est partie à la CDC à temps complet puisque désormais elle va sur toutes les
communes, mais la Guerche continuait à assumer les charges des bâtiments, à savoir l'eau, l'élec-
tricité… donc il faudrait que l'on arrive à compenser tout ça parce que cela nous coûte évidem-
ment aussi donc il faudra qu'on fasse le nécessaire là-dessus. 

Monsieur Perdrix : S’ils achètent, tous ces contrats seront arrêtés. 

Monsieur le Maire : Sauf la chaudière car elle est à l’école, et le compteur électrique également, ça
veut donc dire qu’il faut un autre compteur électrique par conséquent il faut que l’on discute de
tout cela noir sur blanc. On a l’estimation du notaire mais j’aurai bien voulu avoir celle des Do-
maines qui ne se sont pas déplacés pour ça et qui demandent régulièrement des informations sup-
plémentaires, mais je n’ai toujours rien, mais on a strictement aucun retour donc ce sera pour
2024 et cela devrait faire quelques dizaines de milliers d’euros supplémentaires et ce sera toujours
ça de plus pour la commune, on va veiller à ce que cela se fasse le plus rapidement possible. 

Madame Lasserre demande si l’objectif est aussi une vente pour France services. 

Monsieur le Maire répond qu’il aimerait bien car cela permettra de régler le problème du personnel
qui est déjà à moitié sur le CCAS et sur la commune et en même temps il prendra la cote part de
la mission locale, ça je verrai comment ça peut s’arranger, pour la mission locale pour l’électricité
etc. Pour nous ça ne peut être que bénéfique. 

Madame Combémorel dit que le bâtiment est indépendant. 

Monsieur le Maire reprend : oui le bâtiment France services est indépendant. 

Monsieur Fontaine dit les Domaines ont un mois pour répondre normalement. 

Monsieur le Maire dit : cela fait trois mois qu’on leur a demandé. Il dit : ils ont deux mois je crois.
Ce n’est pas grave, mais il me semble qu’on leur a demandé ça en septembre, donc ils sont large-
ment hors délais. 

Monsieur Perdrix : demande si au niveau légal, c’est normal de faire une sortie de secours dans
une école. 

Monsieur le Maire : dit que c’est dans le même bâtiment, cela a été fait comme ça à l’époque,
quand ça a été construit. 

Page 16 sur 29



Monsieur Perdrix reprend : du coup, maintenant que c’est différent, est-ce que l’on peut le modi-
fier ? 

Monsieur le Maire : dit non, c’est pour cela que c’est compliqué. 

Monsieur Perdrix demande si de fait, niveau législation, il y a une obligation ? 

Monsieur le Maire : c’est déjà le cas au niveau actuel, car la personne du RAM vient régulièrement
au RAM pour faire des séances. 

Monsieur Perdrix : actuellement, c’est encore notre bâtiment ? 

Monsieur le Maire : oui 

Monsieur Perdrix : donc si on vend, on garde quasiment tout le bâtiment, sauf une partie que l’on
rétrocède. 

Monsieur le Maire : Je vois ce que vous voulez dire, mais il y a une différence d’architecture entre
les deux. Ils sont accolés mais il y a une différence d’architecture, c’est à dire que c’est vraiment
un bâtiment indépendant, sauf pour la sortie de secours, sauf pour le chauffage ou l’électricité car
c’était accolé à l’école à l’époque. 

Monsieur Perdrix : tout ce qui est chauffage ou électricité, c’est du petit détail, par rapport à ce
qui se passe avec Vigipirate qui revient, est-ce qu’au niveau de législation cela peut être normal ou
toléré ? 

Monsieur le Maire : dit tout à fait, là c’est le RAM, il y a cinq ou six enfants qui viennent de temps
en temps accompagnés de mamans qui les amènent et viennent les chercher, donc de ce côté, il
n’y a pas de soucis particuliers, au niveau sécurité, il n’y a pas de problèmes Ces bâtiments,
comme tout le reste, ils sont inspectés, il y a des rapports qui sont faits, il n’y a aucun problème
de ce côté-là. Simplement, le fait de céder à la CDC, c’est plus le même propriétaire auquel cas, là
il faut voir si la législation, comme vous dites, permet ce genre de choses. Donc, d’où l’intérêt, et
ça pourrait passer par une convention justement, qui pourrait permettre un droit de passage pour
évacuer les enfants, par exemple dans la cour de l’école, s’il y avait un problème quelconque dans
ce bâtiment. 

Monsieur Paquet : dans les immeubles, où il y a plusieurs propriétaires, il n’y a qu’une seule éva-
cuation et une seule issue de secours. C’est inhérent au bâtiment, pas au propriétaire. 

Monsieur le Maire : tout sera fait en temps et en heure, entre la CDC et nous, de façon à ce que ce
soit tout à fait conforme, surtout qu’il s’agit d’enfants, et qu’il ne faut pas plaisanter avec cela. 

Monsieur Henry : si j’ai bien compris, qu’est-ce qui est le plus avantageux pour nous, c’est de
vendre ou de louer ? 

Monsieur le Maire : cela va dépendre de la législation. Je serai partisan de vendre, cela nous fera
45000€ en moyenne, c’est l’estimation du notaire, qui rentreront dans les comptes de la com-
mune. 

Monsieur Henry : et il n’y a plus l’entretien du bâtiment ? 

Monsieur le Maire : il n’y a plus l’entretien, mais attention, si c’est eux qui louent, il faut entrete -
nir d’une certaine façon, s’il y a un problème particulier, s’il y a un problème qui se dévoile, c’est
la commune qui prendra, par contre eux ils auront des assurances, d’une façon ou d’une autre,
s’ils dégradent avec la webradio ou autre, par exemple, ce sera à leur charge. S’ils sont entière-
ment propriétaire, c’est la CDC qui se débrouille de tout. Moi je serai partisan des 45000€, cela
nous ferait du bien, mais d’un autre côté on verra comment cela peut se goupiller, sachant que le
fait de la location est quand même intéressant lui aussi, il y a du pour et du contre des deux cô-
tés. 

Monsieur Paquet : il faut voir quel sera le loyer, c’est surtout ça. Si c’est un petit loyer, autant
prendre les 45000€, si c’est un loyer conséquent qui nous permet de récupérer 45000€ en cinq,
six, ou sept ans, c’est peut-être plus avantageux de louer parce que c’est un apport annuel plutôt
qu’un apport brut en une seule fois. 

Madame Bézé pense que la difficulté, et c’est ce que Monsieur Hurabielle essayait d’expliquer en
conseil communautaire, c’est la notion des élus qui sont en place actuellement et après il y a la re-
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mise en question, éventuellement, si c’était un contrat de location, avec les équipes qui arrive-
raient par la suite, qui ne nous assurerait pas forcément un accord pour utiliser ces bâtiments.
Possibilité s’ils n’étaient pas propriétaires de ne plus vouloir louer et de faire autrement. Si c’est
vendu, c’est différent. 

Monsieur le Maire : Oui, cela permettra de pérenniser. Maintenant, on ne sait de quoi sera fait
2026 avec la communauté de communes, cela peut très bien revenir sur d’autres bases et aller
jusqu’au refus pur et simple de continuer à utiliser ce bâtiment. 

Monsieur Paquet demande si on ne pas proposer en ce qui concerne les loyers, clairement définis,
par exemple en disant, vous payez pendant neuf ans qui ne peuvent pas être remis en question
sans payer d’amendes. Si au bout de 4 ans ils décident de partir, c’est signé pour 9 ans. 

Madame Combémorel : Louer c’est le risque de se retrouver un jour ou l’autre avec un logement
vacant, parce que le RAM aura été s’installé à la Guerche ou ailleurs et nous, propriétaire, on se
retrouverait avec un logement vide. 

Monsieur le Maire : bien, donc à suivre, on va discuter de tout ça sur ce qui est possible de faire
dans notre intérêt car j’estime que c’est notre intérêt. Demain, le Maire rappelle que c’est le Télé-
thon avec les pompiers, c’est sur le parking d’Atac, donc c’est entre 11h et 13h, je crois, ils font
des crêpes et du vin chaud, si vous avez possibilité de leur rendre visite, ce serait sympa pour eux.
Le maire indique aussi qu’il y aura une cérémonie commémorative le 5 décembre au monument
aux morts. Il n’y aura pas de vœux, puisqu’il n’y a pas de budget pour ça. Il n’y aura pas non plus
d’éclairages de Noël dans la rue principale, il y aura juste quelques branches de sapin que l’on va
donner aux commerçants et chacun fera ce qu’il souhaite puisque cela ne sera pas possible cette
année. Un sujet que l’on a évoqué la dernière fois et qui se précise, l’extinction de l’éclairage pu-
blic, je voudrai simplement ce soir que l’on se mette d’accord sur les horaires, c’est un arrêté que
je prendrai, ce n’est pas une décision du conseil municipal, savoir si vous êtes d’accord, si vous
êtes d’accord, je préconisai que l’on éteigne de 23 heures à 5heures du matin. 

Monsieur Perdrix : vous avez poussé de 22 à 23h ? 

Monsieur le Maire : oui, absolument, parce qu’en en parlant un peu à droite et à gauche, il pour-
rait y avoir des besoins.  

Monsieur Perdrix : le matin, c’est bien pour les gens qui travaillent de bonne heure et surtout
pour les enfants qui prennent le bus, le soir par contre ? 

Monsieur le Maire, coupant : c’est pour ça que j’ai revu suite à ce qui avait été dit la dernière fois,
23heures, cela me parait tout à fait cohérent. Je vous rappelle que la dépense uniquement électri-
cité éclairage public c’est de 263 000€ actuellement, donc c’est quelque chose de conséquent. 

Madame Combémorel : l’éclairage serait éteint sur l’intégrité de la commune ? 

Monsieur le Maire : Tout à fait. Pour la bonne raison que si on veut dissocier, comme on avait eu
l’idée au départ, c’était de maintenir de l’électricité sur les secteurs, les intersections, car on a pas
mal de départementales, mais cela voudrait dire qu’il faut remodifier tout le circuit électrique avec
des horloges, et c’est très compliqué, la Guerche est quand même très étendue, 6km de long. 

Monsieur Perdrix : il y en a quelques-unes qui sont obsolètes. 

Monsieur le Maire : tout à fait, en revanche suite à votre mail, j’ai vu Philippe Moisson, je le croise
assez régulièrement, il faut tout simplement leur faire une déclaration suite à une délibération du
conseil du municipal, bien entendu. 

Monsieur Perdrix, coupant : vous avez dit que c’était un arrêté. 

Monsieur le Maire reprenant : avec la copie de l’arrêté, et puis la délibération du conseil munici-
pal, qui valide les horaires. 

Monsieur Perdrix : indique qu’il faut aussi communiquer aux habitants. 

Monsieur le Maire : oui oui, non seulement il faut communiquer aux habitants, ça se sera autre
chose, mais malheureusement je n’ai pas les finances pour faire un bulletin, ce qui fait qu’on don-
nera l’information comme on fait actuellement par l’écran, le site internet, les sites facebook et
compagnie, donc on fera ça comme ça. 
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Madame Lasserre indique qu’il faudra mettre des panneaux à l’entrée de ville. 

Monsieur le Maire : et alors, ce que je vais faire, je l’ai vu, je ne l’ai pas inventé, c’est le Chautay
qui l’a fait, ils avaient éteint depuis un moment, ils ont mis en entrée de ville des petits marrons
qui sont très bien fait, disant que l’éclairage sera éteint de telle heure à telle heure tous les soirs. 

Madame Lasserre demande si ce n’est pas obligatoire. 

Monsieur Perdrix demande si ce sont des panneaux de la CDC. 

Monsieur le Maire dit que ça n’a rien à voir avec la CDC. 

Monsieur Perdrix demande si ce ne sont pas des panneaux de la CDC car Torteron à exactement
les mêmes sauf que le marron est bleu... 

Monsieur le Maire dit que chaque commune a dû faire son panneau, il posera la question à Torte-
ron et au Chautay, mais il pense que chacun a fait son panneau. Il leur demandera où est-ce
qu’ils les ont eus et on verra pour que ça coûte le moins cher possible, mais qu’on en ait à toutes
les entrées de la Guerche. 

Monsieur Perdrix dit que c’est le minimum légal. 

Monsieur le Maire est d’accord. 

Monsieur Garinie demande la date de mise en place.  

Monsieur le Maire dit que ce sera valide fin janvier au plus tard. On est au 1er décembre, ce serait
relativement rapide maintenant. 

Monsieur Paquet dit que, apparemment, au niveau national, il y a eu un sondage, sur l’an dernier,
le coût de l’éclairage public a diminué de 40%. Donc c’est une décision sage. 

Monsieur le Maire ajoute, “et encore, on a fait des économies en changeant énormément de bal-
lons fluos en mettant du LED, on a déjà fait des économies avec cela, mais là à mon avis cela va
se ressentir beaucoup plus, le temps que cela se fasse, peut-être fin janvier.” 

Monsieur le Maire ajoute qu’il y a un “problème” avec le terrain tennis. “Cela fait plusieurs fois que
M. Briand nous en parle, le président, il y a un cours qui a des problèmes, c’est cela M Boissier ?
Il y a donc des problèmes qu’il faut reprendre, l’entreprise que l’on a sollicitée parce que l’on est
juste arrivé à temps sur la garantie décennale, sauf que la peinture et le nettoyage du terrain sont
à notre charge. Donc on a demandé au service technique de faire un devis, parce que si on fait
faire par une entreprise, cela coûterait un peu plus de 2000€ supplémentaires. C’est quand même
une dépense d’un peu plus de 5000€, uniquement pour ça, sachant que l’entreprise pourra inter-
venir après. Pourquoi l’urgence de tout ça ? Tout simplement parce que l’année prochaine, il y a
un tournoi, comme tous les ans, tournoi de tennis, et il faudra prendre les inscriptions, et ils vou-
draient savoir si les terrains seront en état pour ce tournoi. Voilà où en est aujourd’hui. Je vous
laisse réfléchir à la question, mais il faudra qu’on prenne une décision très rapidement, est-ce que
l’on engagera sur le budget prochain ces travaux, ou est-ce qu’on ne les fait pas, de façon à ce
qu’ils ne prennent pas des inscriptions qui ne serviraient à rien. 

Monsieur Perdrix reprend : donc là, les travaux, c’est 5000€ au global, mais si on les fait nous-
même. 

Monsieur le Maire le coupe et dit : non, c’est presque 8000€ si c’est une entreprise, et nous c’est
5000€. 

Madame Combémorel demande si ce n’est que du nettoyage de terrain. 

Monsieur le Maire dit que c’est bien nettoyage de terrain et peinture, car la peinture “c’est une sa-
crée surface, et c’est une peinture spéciale.” 

Monsieur Henry demande si 5000€ c’est la peinture. 

Monsieur le Maire dit nettoyage et peinture, fait par nous. Les devis ont été demandés. 

Monsieur Henry demande : “Si c’est fait en régie, cela va coûter ça ?” 

Monsieur Perdrix indique que la peinture est une peinture spécifique. 
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Madame Combémorel demande si l’on ne peut pas faire le nettoyage à la serpillère.  

Monsieur Henry dit que le prix de la peinture lui parait énorme. 

Monsieur le Maire indique qu’il n’y a pas 5000€ de peinture, tout a été pris en compte, la peinture,
le nettoyage, car cela ne se fait pas au pinceau, il y a aussi le matériel acheté, le maire dit pouvoir
donner le détail s’il est souhaité. Monsieur le Maire ajoute qu’il ne compte pas la main d’œuvre,
évidemment, puisque c’est fait en régie, “on ne va pas prendre en compte les heures de travail du
personnel municipal, sachant que de toute façon, c’est pour nous. Je n’ai aucune raison de factu-
rer à qui que ce soit d’autre, c’est interne.” 

Monsieur Perdrix demande “si on ne fait pas, au niveau du club, ça impact quoi ?” 

Monsieur Boissier explique “qu'au niveau du club, il y a des compétitions pour toutes les catégo-
ries, comme dans tous sports, et qu'ils vont refuser de faire des compétitions sur le terrain de la
Guerche. Ils ne pourraient pas jouer sur la totalité, car il y a des endroits, c’est très dangereux,
d’où l’intérêt d’avoir fait fonctionner cette garantie décennale, pour éviter que ça coûte un bras à
la commune.” 

Monsieur le Maire ajoute “ils sont déjà intervenus depuis la fabrication du cours.” 

Madame Combémorel dit que c’était pendant le premier mandat, au début du deuxième mandat.
Elle ajoute : “Christophe était encore là.” 

Monsieur le Maire reprend “il y a eu malfaçon dès le départ et c’est là qu’aujourd’hui il y a un pro-
blème ». 

Monsieur Boissier dit que si on ne le fait pas, ça risque de coûter beaucoup plus cher. “Après, il
faudrait refaire le cours, et c’est 40 000, 50 000€ ?, ça fait cher quand même.” 

Monsieur le Maire dit “je pense qu’il y aurait autre chose à faire à la place ». 

Monsieur Perdrix dit que “les trous vont s’agrandir, ça commence à prendre des proportions im-
portantes. » 

Monsieur Boissier dit que “après, les priorités, c’est à nous de les décider tous ensemble, il y a des
choses que l’on peut faire, d’autres pas.” 

Monsieur le Maire dit que c’est pour cela qu’il pose la question au conseil municipal “et que 5000€
ça peut passer”. 

Monsieur Boissier reprend la parole en disant “qu’il avait déjà posé la question la dernière fois
mais qu’il faudrait être sûr pour pas qu’on la lui mette à l’envers au dernier moment, par rapport
à la date de demande”. 

Monsieur le Maire dit que “c’est bien la date demandée qui fait foi, on est bien dans les clous”. 

Monsieur Boissier demande combien de temps l’entreprise dispose pour intervenir sur ledit cours
de tennis et s’ils ont donné un délai d’intervention. 

Monsieur le Maire répond que l’entreprise attend de savoir si elle est engagée ou non. Il précise
que si le budget avait été fait cette année, la dépense et le chantier auraient eu lieu. Ça fait com-
bien de temps que vous en parlez ? 

Ca fait près de deux ans qu’on en parle. 

Si on a possibilité de le faire, je pense qu’il faut le faire, ça évitera que ça continue de se dégrader
et puis deuxièmement, ça permettra à une association qui puisse continuer à organiser des tour-
nois, à gagner de l’argent, sachant qu’ils n’ont plus de subvention, je vous le rappelle, cette année,
donc c’est quelque chose de très conséquent. 

Monsieur Bossier demande : « C’est la date qui fait foi, mais il y a une durée après pour ces tra-
vaux ? » 

Monsieur le Maire : Ah oui évidemment, on ne va pas attendre 5 ans, 10 ans pour les faire, il faut
les faire très rapidement. Pour moi, il faudrait que ça soit fait avant les tournois, qu’on puisse dire
dès maintenant “vous pouvez prendre des inscriptions”. Il faut savoir si dans le prochain budget,
c’est jouable, si vous êtes d’accord avec ça. Est-ce que l’on est d’accord pour engager ces 5000€
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sachant qu’on le ferait en régie et savoir s’ils peuvent commencer à prendre ces inscriptions. On
ne peut pas se permettre d’attendre janvier, février ou avril, pour eux, c’est trop tard. 

Madame Lasserre : sauf que si on prend une décision de principe, si après la Cour des Comptes
dit que l’on ne peut pas faire ces travaux, là on sera coincé. 

Monsieur le Maire demande avec force “pourquoi la cour des comptes ? Parce que vous pensez que
le budget 2024 va repasser en Cour des Comptes ?” 

Madame Lasserre dit qu’elle ne sait pas, puisqu’il y en a une enquête qui est en cours. 

Monsieur le Maire objecte que cela n’a rien à voir. 

Madame Lasserre, “ça n’a rien à voir ?” 

Monsieur le Maire poursuit : “puisqu’il y a eu trois enquêtes de la cour des comptes. La première
pour la validation des budgets, il y en a eu une deuxième par rapport au refus du budget, et il y
en a une sur la période 2018-2023 où là ils épluchent absolument tout, et quand je dis tout, c’est
tout. Et alors ça tombe en même temps que les deux autres. 

Madame Lasserre : “les deux autres, moi j’en n’en ai entendu qu’une là, une pour le budget refusé,
une pour le nouveau” 

Monsieur le Maire : “le nouveau c’était les comptes administratifs 

Madame Lasserre : d’accord.

Monsieur le Maire : je vous en ai parlé tout à l’heure. Ah bah oui, ça c’est clair. Le fait que vous
n’ayez pas voté les 25% du budget d’investissement, ça n’a pas arrangé les choses. Je vous dis,
vous avez la décision dans les mains. 

Monsieur Fontaine : Ca n’a rien à voir avec les 25% puisqu’il s’agit de coûts de fonctionnement. 

Monsieur le Maire : bah oui, effectivement, c’est des coûts de fonctionnement. 

Monsieur Boissier : Il y a besoin de matériel pour le faire ? Pour faire la peinture et tout ? Nous on
est capable de le faire ? 

Monsieur le Maire : “Ah non, nous on est capable de le faire mais avec le matériel approprié, ce
n’est pas avec les pinceaux qu’ils vont pouvoir le faire, la peinture spéciale pour le terrain, c’est
pour ça que c’est si cher. 

Monsieur Boissier : Mais le matériel pour ça, on va le louer ou l’acheter ? 

Monsieur le Maire : On va le louer. (Mme Lebon souffle qu’on va l’acheter). On verra, de toute fa-
çon, je vous ferai le détail exact des montants. Enfin, dernière chose dont je voulais vous faire
part, à partir de janvier la friperie change de statut et passera donc sous le régime d’une associa-
tion, c’est à dire qu’elle ne sera plus sous le régime de la commune. C’est la personne qui s’en oc-
cupe actuellement qui fait partie d’une association, avec une de ses amies, et cette personne s’oc-
cupera directement de la friperie. Elle a prouvé que ça se passait très bien puisque les recettes
étaient assez sympas, et elle a une façon de présenter les choses qui sont assez motivantes pour
les personnes qui viennent. 

Monsieur le Maire : on reste propriétaire des locaux. 

Madame Lasserre : Mais du coup il y aura une location des locaux ? Ça va se passer comment ? 

Monsieur le Maire : Pardon ? 

Madame Lasserre : Prêt des locaux certes, mais ça va être une convention, ça va être un bail, les
charges, comment ça va se passer ?

Monsieur le Maire : Ils nous ont demandé d’avoir une gratuité sur la première année et de ne nous
verser un loyer qu’à partir de la deuxième année. 

Monsieur Fontaine : Faire un appel au don pour financer la friperie alors qu’on est contractuel,
est-ce normal ? La personne de la friperie a lancé un appel au don, le 4 octobre,  la collecte est
toujours en ligne. 
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Madame Lasserre : C’est une cagnotte participative. 

Monsieur le Maire : Ah rassurez-vous, il n’y a pas de caisse noire ! 

Monsieur le Maire : Evidemment, à partir du moment où les gens viennent avec du matériel, ou ils
achètent du matériel, des vêtements, ou ils en donnent, ils n'arrivent pas avec un billet de 10€ en
disant je vous en donne pour votre cagnotte. 

Monsieur le Maire : ah c’est pour la recyclerie, c’est un appel au don, de matériel, de vêtements,
de choses comme ça. Pour les locaux de la friperie, la gare ça ne correspond pas, ça ne va pas
parce que la SNCF continue à garder une partie du bâtiment, donc, ça n’est pas viable, mais ça
aurait pu être une bonne idée. 

Monsieur Fontaine : La personne qui gère la friperie fait des appels en ligne pour désenvouter des
objets de maison pour 800€, est-ce qu’elle a demandée l’autorisation à la commune pour exercer
cette seconde activité en parallèle de la friperie ? 

Monsieur le Maire : Elle va déménager, donc elle fait un vide maison chez elle. 

Monsieur Fontaine : Guidance, tirage de cartes 30 minutes 25€, désenvoutement des esprits d’une
maison 800€, dans la pièce 15€... 

Monsieur le Maire : qu’est-ce que c’est encore ces trucs ? Ça c’est comme la photo de la jeune
femme dévêtue la première fois, c’est encore des piratages.

Monsieur Fontaine : donc elle se fait tout le temps pirater... 

Monsieur le Maire : Ah bah, visiblement, oui.

Monsieur Fontaine :  quand elle met “je suis malade, enrhumé, douloureuse, j’éternue chaque mi-
nute,” qu’il n’y a que des tournures de phrases comme ça, c’est toutes les semaines, qu’elle orga-
nise une tombola, ce qui est interdit pour un agent contractuel, enfin bon, c’est un piratage géné-
ralisé du site de la friperie… 

Monsieur le Maire : je l’ai fait remonter.

Monsieur Fontaine : Oui et puis on voit le résultat, des séances de guidage et tout le tralala. On l’a
déjà fait remonter au dernier conseil donc j’imagine que le travail a été fait. 

Monsieur le Maire : Il n’y a pas besoin d’imaginer, le travail a été fait. 

Monsieur Fontaine : Ah c’est pour ça qu’il y a encore des messages au mois d’octobre comme celui
que je viens de vous lire. 

Monsieur le Maire : Vous croyez vraiment que je n’ai que ça à faire de regarder les messages ? 

Monsieur Fontaine : C’est la vitrine de la commune, la friperie.  

Monsieur le maire : Je suis désolé, je ne mets pas la photo de mon assiette avec la côte de bœuf
sur internet. 

Monsieur Fontaine : C’est le site officiel de la friperie ! C'est la vitrine de la commune ! 

Monsieur le maire : Je suis d’accord avec vous. 

Monsieur Fontaine : Occupez-vous-en, au lieu de donner des leçons de morale ! 

Monsieur le Maire : hé, oh, oh, vous vous calmez là ? A qui vous parlez ? Vous vous prenez pour
qui là ? 

Monsieur Fontaine, essaie de reprendre la parole. 

Monsieur le Maire : Non, non, vous vous calmez, on vous l’a déjà dit ça, ne vous prenez pas pour
ce que nous n’êtes pas. 

Monsieur Fontaine : Moi je ne suis pas un incompétent, qui n’est pas capable de faire son budget
sans la chambre régionale des comptes.

Monsieur le Maire : Mais oui, la chambre régionale des comptes, c’est vous qui nous l’avez en-
voyé. 
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Monsieur Fontaine : Encore heureux, quand on regarde les chiffres.  

Madame Lasserre : Il y a quelque chose que je n’arrive pas à comprendre. Donc là, on est en régie
communale pour la friperie, mais après le 1er janvier on est dans une délégation de service. 

Monsieur le Maire : oui, c’est une convention 

Madame Bézé : Et ça va se passer comment ? Parce que jusque-là les recettes de la friperie ser-
vaient à abonder un peu le CCAS, ça va continuer comme ça ou… ? Non, d’accord, donc il n’y
aura plus de recettes qui rentrera pour le CCAS. 

Madame Lasserre : Pour la première année il n’y aura pas non plus de bail, et donc les charges
d’électricité, c’est eux qui le règle, comment ça se passe ? 

Monsieur le Maire : Il y a possibilité de faire l’effort pour contribuer au moins au en partie. C’est le
même changement qui a été opéré au moment du COVID en sens inverse. 

Madame Lasserre : Oui, mais à l’époque, la Croix Rouge faisait l’effort de reverser un peu pour le
CCAS, je voulais savoir s’il y avait une petite participation de l’association du fait qu’on leur prête-
rait le local, pour financer un peu le CCAS 

Monsieur le Maire : je souhaiterais un peu de calme, je souhaiterais que ça se passe mieux pour
les prochains conseils municipaux, parce que… 

Monsieur Fontaine essaie de reprendre la parole. 

Monsieur le Maire : Laissez-moi parler. Arrêtez un peu, vous n’arrêtez pas de critiquer tout le long 

Monsieur Fontaine : Mais ce n’est pas fait ! Mais ce n’est pas fait, rien n’est fait, donc bon. 

Monsieur le Maire : Mais c’est vrai Monsieur Fontaine, la commune de la Guerche n’a jamais fonc-
tionné, avant vous, jamais, donc je suis désolé, on verra bien ce qui se passera par la suite, mais
là du point de vue du travail de fait, je peux vous dire que les satisfactions sont nombreuses, heu-
reusement, mais arrêtez, calmez-vous bon sang, on peut peut-être parler intelligemment, vous
êtes un adulte.

Monsieur Fontaine : Que des mensonges. 

Monsieur le Maire : Vous avez vu comment vous vous comportez ? 

Monsieur Fontaine : évidemment, avec une situation pareille, ça fait deux mois qu’on vous signale
des problèmes à la friperie, rien n’est fait, ah bah c’est qu’ils se font pirater, donc ils se font pira -
ter tous les jours. 

Monsieur le Maire : Bah oui, bien sûr, et alors ? Vous vous êtes jamais fait pirater vous ? 

Monsieur Fontaine : un site officiel, la fille en question qui fait des séances de voyance à 200€
alors que c’est un agent de la commune, et tout va bien. 

Après je pense que la mairie n’est pas responsable de ce que la personne fait  

Monsieur Fontaine : sur le site de la friperie ? Sur le site officiel de la friperie ? 

Le site officiel d’un magasin de la Guerche, ça revient au même, ce n’est pas la Guerche qui est
responsable 

Monsieur Fontaine : La Friperie est dirigée par un agent sous contrat avec la mairie. 

Monsieur le Maire, interrompant : Je vous ai dit que j’allais vérifier ça dès lundi matin. Mais arrê-
tez, ce n’est pas parce que Monsieur Fontaine a décidé que, que ça doit être fait immédiatement, il
y a 50 000 trucs à faire ! 

Monsieur Fontaine : Les dossiers de subvention, ça serait, bien oui. 

Monsieur le Maire : Mais qu’est-ce que ? Le dossier de subvention ? 

Monsieur Fontaine : C’est vérifiable sur le site de la préfecture.

Monsieur le Maire : Non, non, mais non, je vous dis, oh mais c’est incroyable, d’arriver à manipu-
ler les informations comme ça, dans son sens, c’est extraordinaire. 
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Monsieur Fontaine : et donc, sur le site de la préfecture, on voit tous les dossiers subventionnés
depuis cinq ans, et donc on voit ce qui est financé pour la Guerche. 

Monsieur le Maire : Qui était adjoint aux finances ? 

Monsieur Fontaine : Depuis 2018 ! 

Monsieur le Maire : Mais c’est vous qui étiez adjoint aux finances ! 

Monsieur Fontaine : Depuis 2018 ! Donc je n’étais pas adjoint aux finances. De plus, c’est aux
agents de faire les dossiers de subvention. On en parle depuis deux ans en commission des ad-
joints. 

Monsieur le Maire : Vous en avez encore après des agents, ça j’ai compris, ça effectivement, en fait
c’est ça le problème. 

Monsieur Boissier : Qui c’est qui fait les demandes de subvention aujourd’hui ? 

Monsieur le Maire : moi. Ça coupe court à la conversation. 

Monsieur Boissier : Je vous pose une question. Qui c’est qui fait les demandes de subvention ? 

Monsieur le Maire : les agents communaux, mais normalement, ça doit être validé par l’adjoint
aux finances.

Monsieur Fontaine : C’est un dossier en ligne ! 

Monsieur Boissier : Non, là, vous retournez la question, je suis en train de vous demander, je vous
pose une question, qui c’est qui fait les demandes de subvention ?  C’est les agents qui font le tra-
vail... 

Monsieur Fontaine : C’est un dossier en ligne ! 

Taisez-vous monsieur Fontaine ! 

Monsieur Boissier : Je veux savoir qui fait les demandes de subvention à la mairie de la Guerche
aujourd’hui. 

Monsieur le Maire : Ce sont les agents sous le contrôle du... du... de l’adjoint aux finances. Tout
simplement. C’est lui qui dit, à partir du moment où il y a des projets, l’adjoint aux finances de-
mande “on peut avoir des subventions ?” les recherches sont faites par les agents communaux et
validées par l’adjoint aux finances, point final. 

Monsieur Fontaine, essaie de reprendre la parole. 

Monsieur le Maire reprenant : Maintenant, je finis. Si les propositions ne sont pas faites, si les de-
mandes de subventions ne sont pas faites pour les projets en cours, je suis désolé, ce ne sont pas
les agents qui vont eux demander un truc alors qu’ils ne savent même pas si le projet sera validé
ou pas. 

Monsieur Fontaine : C’était écrit DETR sur les tous dossiers budgétaires votés en conseil munici-
pal de l’époque avec les subventions que l’on pouvait avoir, mais si ça n’a pas été fait alors... 

Monsieur Paquet : Si vous les avez pas eu à la signature, pourquoi vous ne les avez pas deman-
dé ?

Monsieur Fontaine : Ça se fait en ligne ! Ca fait dix fois qu’on le demande, Monsieur Boissier peut
en témoigner, mais vous vous connaissez le ministre donc vous pouvez nous débloquer la situa-
tion. 

Monsieur Paquet : Quand vos amis seront au pouvoir, Monsieur, puisque vous m’attaquez sur de
la politique, quand vos amis seront au pouvoir, on verra bien ce qu’ils feront. Parce que quand ils
y étaient, ils n’ont rien fait, un bel exemple ! 

Monsieur Fontaine : On voit où en est l’état de la France avec les vôtres. 

Monsieur le Maire : Bon, est-ce qu’il a quelque d’autre que vous souhaitez aborder ? La dernière
fois, Monsieur Fontaine n’était pas là, ça c’est mieux passé. 
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Monsieur Fontaine : Je me rappelle que vous m’aviez envoyé quelques piques dès le départ de la
réunion, donc... 

Monsieur le Maire : Vous ne vous rendez pas compte quand vous parlez ? 

Monsieur Boissier : Je veux savoir comment sera géré le marché de noël ? 

Madame Combémorel : C’est pas nous. 

Monsieur le Maire : C’est pas nous. 

Madame Combémorel : Je ne sais pas, ce n’est pas nous. 

Monsieur Boissier : Mais c’est qui alors ? 

Madame Combémorel : Je ne sais pas. 

Monsieur Boissier : Mais alors Christine, qu’est-ce que tu peux me donner comme info ? 

Madame Combémorel : Mais je te dis que ce n’est pas la municipalité. 

Monsieur Boissier : Mais donc à part rigoler quand tu ne sais rien, tu n’as rien d’autre à dire ? 

Monsieur le Maire : Il y a une discussion qui s’est engagée, je vais vous donner la réponse, il y a
une discussion qui s’est engagée avec le comité des fêtes, c’est le comité des fêtes et Anim’média
qui s’en occupent puisque je ne peux pas sortir 1€ pour le marché de Noël, ça se passera sur l’es-
planade ici et dans la salle municipale. 

Monsieur Boissier : Tu vois Christine ? C’est simple ! 

Monsieur Fontaine : Une autre question : on a vu que 3000 communes étaient concernées pour
rembourser l’aide sur l’énergie, qu’en est-il à La Guerche ?  

Monsieur le Maire : On n’est pas concerné. (Quelques secondes de pause) Quel abruti !

Monsieur Fontaine : Vous savez, on vous entend, ça s’appelle une inversion accusatoire. 

Monsieur le Maire : Qu’est-ce qu’il dit, de quoi qu’il parle ? 

Madame Lasserre : Je me suis rendu compte que sur le site de la mairie, le nom des conseillers
municipaux n’est pas à jour. 

Monsieur le Maire : Oui, je m’en suis rendu compte. 

Madame Lasserre : Et juste une info, parce qu’on avait parlé de Cuffy, juste pour rectifier, ce n’est
pas 10 enfants qu’ils ont, c’est 90 élèves en 2022, 89 en 2023, et ils servaient, je n’ai pas les
chiffres de cette année, mais ils servaient l’année dernière 60 repas en moyenne. C’est pas mal
quand même, je trouve. 

Monsieur le maire : Sur Cuffy ? 

Madame Lasserre : Oui. 

Monsieur le Maire : On en parlera une autre fois, mais il y aura des changements de prestation
des repas. Il n’y a pas lieu d’en parler en conseil, puisque ce sont des discussions qui ont lieu au
niveau de la CDC, on a un fournisseur qui, disons, impacte un certain nombre de communes, pas
toutes, mais il nous annonce des augmentations de repas absolument phénoménaux. 

Madame Lasserre : C’est clair, inviter les représentants communautaires aller déjeuner à l’école
voir si c’est bon, c’est un peu folklorique. 

Monsieur le Maire : Il y a eu des problèmes, donc on est en train de voir un petit peu tout ça, mais
je vous ferai part des décisions qu’on va prendre concernant, de façon à ce que déjà ça nous coûte
moins chers que l’augmentation prévue et que d’autre part les enfants aient quelque chose de cor-
rect à manger, parce qu’on ne peut pas se contenter de faire un repas unique entre des enfants de
maternelle et des enfants de CM2, c’est pas tout à fait la même chose et pourtant c’est ce qui se
passe, ça fait qu’il est temps de revoir tout ça, mais je vous en reparlerai. Mais on va faire venir
des repas de Bourges, parce que les repas de Nevers ne sont pas bon... 
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Madame Lasserre : Juste une question. Quand avez-vous commencé les informations diverses ?
Parce que vous êtes censé normalement nous faire part de... 

Monsieur le Maire, interrompant : Ce n’est pas une obligation. Ce n’est pas une obligation. Je suis
parti du principe que depuis 6 mois, vous ne vous inquiétez plus de ce qui se passe à la mairie, à
part quelques-uns qui viennent, et que c’est du temps perdu, j’ai laissé des courriers dans des ca-
siers, ils y sont toujours. Donc je pars du principe que c’est du temps perdu. Donc dire que je ren-
contre le préfet, le sous-préfet, je le fais tout le temps, par contre, tout ce qui concerne ce genre de
choses, je l’ai retranscrit dans les questions diverses. Cela dit, depuis cinq ans, je suis tous les
jours à la mairie, sauf quand les réunions durent une journée entière à Bourges ou quoi que ce
soit. Mais je suis systématiquement là. Donc si vous avez besoin de me voir, comme je l’ai dit la
dernière fois, mais personne n’est jamais venu, ma porte est ouverte si vous avez besoin. Moi je
n’ai aucun souci avec ça. Moi ce que je demande simplement, c’est que ça s’aplanisse et que ça se
calme, parce que ce n’est pas normal de fonctionner comme ça. Maintenant, si j’ai commis des er-
reurs, je l’assume, mais pas comme certains se comportent,  je veux qu’on discute entre gens
adultes intelligents. 

Monsieur Fontaine : Comme on le faisait en réunion d’adjoints ? 

Monsieur le maire : Bah oui. 

Monsieur Fontaine : D’où il n’est jamais rien sorti.

Monsieur le Maire :  Mais vous trafiquez tout, les réunions d’adjoints n’ont jamais rien amenées ?

Monsieur Fontaine : La preuve, sinon on ne serait pas dans cette situation-là ! 

Monsieur le Maire : Mais arrêtez de ramener tout ça à ça... 

Monsieur Fontaine : Et l’organigramme du personnel, on l’attend toujours... 

Monsieur le Maire : Mais, vous ne venez pas à la mairie, qu’est-ce que ça peut vous faire de savoir
qui fait quoi ? C’est pour uniquement savoir qu’il y a tant de personnes et tant de... Il y a un orga-
nigramme, en plus, vous avez vu qu’il y a des modifications, l’organigramme, on le revoit sans-ar-
rêt, il y a d’autres modifications qui vont intervenir, je ne vais pas vous donner un organigramme
à chaque conseil municipal... 

Monsieur Paquet : Ça a été discuté en CST. 

Monsieur le Maire : Ça a été discuté en CST, qui est prioritaire sur ce genre de... 

Monsieur Paquet : En CST, où vous aviez annoncé que vous seriez absent, et vous avez donné ren-
dez-vous à certaines personnes dans la salle à la réunion d’aujourd’hui. 

Monsieur Fontaine : Toujours aussi passionnante votre conversation. 

Monsieur Paquet : Ah bah je suis désolé, c’est la vérité, ça a été discuté en CST. 

Monsieur Fontaine : J’espère que ce sera dans le rapport du CST. 

Monsieur le Maire : Décompressez M Fontaine, vous en avez besoin. 

Monsieur Paquet : Bon. Il y avait une réunion hier, alors je m’excuse de ne pas vous avoir envoyé
le document sur les portes drapeaux (s’adresse à Mme Bézé), c’est dommage, il a eu réunion hier
des maires et des correspondants de défense ça aurait été bien d’y aller. 

Madame Bézé : Bah, je suis désolé, il y eu une annulation, j’ai été annulé à la première vague
d’octobre. Je ne suis pas non plus disponible... je leur ai envoyé un mail d’excuse, comme quoi
avec la modification de date je n’étais plus disponible, mais vous savez je vais vous dire une chose,
c’est que les invitations je ne les reçois pas. Il y a une année où je n’ai pas reçu d’invitation. La
dernière fois, j’ai su qu’il y avait réunion en octobre. 

Monsieur Paquet : En ce qui concerne les portes drapeaux, vu la précédente municipalité, il y a eu
un jeune qui a reçu l’insigne de porte-drapeau, c’est totalement illégal, il n’avait pas le droit de le
recevoir. Il n'avait pas 16 ans. Donc, les porteurs, avant 16 ans, ils ont le droit à une lettre de féli -
citation, mais en aucun cas, ils n’ont le droit à un écusson de porte-drapeau, qu’il n’aurait pas
mis... Mais Monsieur Vigoureux est en train de travailler avec le Service National Universel (SNU)
dans le but qu’ils se proposent dans leur village à faire porte drapeau, et il m’a demandé si à La
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Guerche on avait des drapeaux vacants et si on n’avait besoin de quelqu’un du service technique.
 

Monsieur le Maire : Il y en avait deux, il y en a un qui a été repris par la fille de monsieur Prioux,
qui donc maintenant fait porte drapeau pour les anciens combattants, en lieu et place de son père
qui est décédé. D’autres sujets ? 

Madame Moreau : Oui, j’aimerai bien qu’on reparle des colis de fin d’année. On supprime le repas
de fin d’année. On a donc conservé les colis pour les aînés. Ces colis ont été commandés, ces colis
ont été conservés, ils sont arrivés, dans la salle de mariage. Nous avons instaurés avec Laure et
Christine, au moins pour cette première semaine, on instauré une première semaine en matinée
pour la distribution. J’ai  même distribué avant qu’on commence parce qu’il  y a des gens qui
viennent pour d’autres raisons, on en profite pour leur donner les fameuses boites jaunes.

Monsieur le Maire : Faites-le savoir, il n’y a pas de limite d’âge pour les fameuses boites jaunes 

Madame Moreau : Donc, voilà, c’est gratuit, je remercie les employés municipaux que ce soit à
l’accueil ou à l’extérieur, je remercie les employés municipaux, que ce soit les uns et les autres, ils
se sont proposés au fur à mesure de leurs déplacements dans la commune en dehors de leur
temps de travail pour distribuer si c’était nécessaire, donner la main, donc on en a distribué pas
mal ce matin. On a vue avec Laure pour faire les mâtinées de la semaine prochaine. S’il y a parmi
vous des gens qui ne travaillent pas ou qui sont disponibles pour venir dans la matinée ou en
après-midi, on est tout à fait... On a pas mal de réunions, pas mal de choses prévus ces jours-ci,
pour distribuer au fur et à mesure. C’est passé dans le panneau, on va demander à la correspon-
dance du journal pour faire passer le message, de manière à pouvoir distribuer. 

Madame Moreau :  Tu  veux  peut-être,  Nicolas,  parler  du canal  un  petit  peu  ?  Tu  étais  à  la
réunion ? 

Monsieur Thomas : Oui j’étais à la réunion du Syndicat du canal du Berry à Bourges, donc on à
eu une réunion sur les déroulés du canal du Berry et les travaux qui vont intervenir sur notre
phase. Pas de problèmes à la Guerche, le seul point noir, c’est Torteron, où il y a un problème sur
les digues. Donc nous pas de problème. Les études, si vous voulez, sont faites par des gens qui
passent, et fonction de la période l’année l’eau est plus ou moins haute, donc il y a des choses
qu’ils ne remarquent pas, et donc normalement les travaux devraient débuter courant de l’année
prochaine. Alors les travaux sur notre secteur commenceront par Marseille, pas par la Guerche,
ils terminent par La Chapelle. 

Monsieur le Maire : D’autres questions ? 

Monsieur Perdrix : Oui, une question sur ce qui se passe sur les passages à niveau, si vous avez
des précisions. 

Monsieur le Maire : Non, pas des précisions, je vais vous dire comment ça s’est passé. Ils ont fer-
mé un passage à niveau au-dessus de chez moi, donc je ne savais pas trop comment ça allait se
passer, est-ce qu’ils n’allaient en fermer qu’une partie de la chaussée ou l’autre, j’ai posé la ques-
tion pour rentrer chez moi. En fin de compte, ça n’a posé aucun problème, je les ai vus, ils avaient
bloqué tout le passage à niveau, alors je dis tiens je vais aller voir comment ça se passe, et je suis
passé ils bossaient depuis le matin. Je leur ai dit qu’ils étaient en train de refaire pour la xième
fois ce passage à niveau et il me dit ah non, regardez bien, il n’y a plus de rails, donc ils ont viré
les rails, et ils ont bouché ça et il n’y a plus de rails. Donc, c’est quand même assez étonnant et ça
concerne 4 passages à niveaux sur notre secteur, le Chautay va l’avoir vraisemblablement aussi... 

Madame Bonnefoy-Claudet : Ils viennent de refaire des travaux ? En bas de la chicane on vient de
refaire ? L’Etat à trop d’argent ? 

Monsieur le Maire : Vu l’état dans lequel c’est, je préfère qu’ils refassent des travaux. Non, ce n’est
pas le principe que ce soit beau ou pas, de l’autre côté c’est bien fait, et ça parait curieux comme
décision. 

Madame Bonnefoy-Claudet : C’est pour ça qu’ils avaient commencé à retirer les barrières.

Monsieur le Maire : C’est beaucoup plus vieux les barrières. Mais ça va beaucoup plus loin, tel
qu’il était prévu que ça se passe c’est que BEFFES cimenterie devait reprendre les approvisionne-
ments par le train... 
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Madame Bonnefoy-Claudet : Quand avez-vous entendu parler de ça, et puis par qui ? 

Monsieur le Maire : J’ai entendu ça il y a deux, trois mois.  Donc dans la conversation, ils sont en
train d’étudier la question pour éviter les camions et ils envisagent la possibilité de reprendre.
Qu’est-ce que ça veut dire de toute façon ? Ca veut dire que cette ligne là de toute façon c’est ter-
miné. Il y aura pour partie la SNCF et pour partie le département, il était envisagé un vélo rail à
un moment, mais pour passer sur des passages à niveau où il n’y a plus de rails, je dis n’importe
quoi, mais je veux dire, ça fiche en l’air tout un tas de projets qu’il pouvait il y avoir en vertu de
valoriser. Donc je ne sais pas qui a décidé ça, en vertu de quoi et pourquoi ça a été fait. En plus,
ils ont fait ça de telle façon que quand on monte, ça va à peu près, mais pas quand on descend.

Monsieur Paquet : Il faut préciser une chose, au conseil communautaire, j’avais posé la question
pour savoir ce qu’on allait faire de cette friche industrielle de 15km de long, et Monsieur Méchin
avait dit “la ligne est toujours en activité” et depuis on a enlevé les rails. Ça parait complétement
aberrant,  et quand j’avais parlé de trouée verte pour tout enlever,  on m’avait  dit  que la ligne
n’était pas désaffectée  

Monsieur le Maire : Je pense que c’est parce que Monsieur Méchin avait précisé qu’il y avait en-
core une convention en cours avec la Cimenterie, c’est pour ça qu’ils considéraient la ligne poten-
tiellement encore active. La convention est toujours en cours. 

Monsieur Paquet : Elle a été entièrement refaite ça a coûté je ne sais plus combien de millions. 

Monsieur le Maire : de l’usine de BEFFES, je ne sais pas pourquoi ça a été dit comme ça, parce
que ce n’est pas envisagé pour plein d’autres raisons, pas forcément parce que c’est du réseau
SNCF ou du train, il y a d’autres complications locales pour l’usine, techniques on va dire, non, ce
qui me choque dans ce sujet c’est surtout tout ce que l’on entend qui traîne comme ragot dans la
commune. 

Madame Bonnefoy-Claudet : Je ne sais pas d’où ça vient, donc je vous pose la question si vous
avez des informations. Il ne faut pas oublier que le personnel là-bas, pour beaucoup se posent
beaucoup de questions et c’est encore quelque chose qui rajoute au pessimisme, je ne vais pas
dire pessimisme, je vais dire inquiétude qui peuvent être sur... et ça en remet une couche. Alors
en plus en voyant ça, les gens se demandent si ça n'a pas été demandé de retirer les rails. 

Monsieur le Maire : C’est une départementale, je vous dis, je l’ai découvert quand les rails étaient
déjà retirés. On ne nous a jamais demandé ou averti de quelques travaux que ce soit, on a vu les
travaux arriver... Je l’ai découvert tout à fait par hasard, ce qui est quand même tout à fait para-
doxal. La mairie n’a strictement rien à voir avec ça. 

Monsieur le Maire : Ca vient de Jouet sur l’Aubois, parce que des gamins de Jouet avaient trouvé
la manière de baisser les barrières et le Maire en avait marre de remonter les barrières et avait
prévenu la SNCF en disant qu’il y avait un problème et la SNCF à dit qu’à cela ne tienne, on les
enlève. Donc voilà, vous avez la réponse, c’est tout ce que je peux vous dire à l’heure actuelle à ce
sujet. 

Madame Bonnefoy-Claudet : Parce que pour l’instant il n’y en a que deux sur la Guerche ? 

Monsieur le Maire : On m’a dit qu’il y en a 4 sur lesquels ils vont retirer les rails. On essaiera
d’avoir des infos là-dessus, mais pour le moment c’est silence radio. 

Monsieur le Maire : Autre chose ? 

Madame Lasserre : Juste une pensée pour Maryse Pruvost. 

Monsieur le Maire : On a fait une minute de silence en CDC l’autre soir en Conseil Communau-
taire, pour Maryse Pruvost, première adjointe de Jouet, qui est morte de maladie il y a dix jours, et
qui a été inhumée, ainsi pour Pierre Flouzat, que je connaissais particulièrement bien, qui était un
homme extraordinaire, qui s’est tué en voiture à Germiny, l’autre soir. Ça m’a fait bizarre, 56 ans,
c’est pas quelque chose... il a suivi de quelques années son père, qui est mort lui aussi pratique-
ment au volant de sa voiture, il était lui aussi premier adjoint de Germiny, il avait démissionné au
mois d’août cette année, donc Pierre Flouzat, comme Maryse Pruvost étaient des gens très abor-
dables, très compréhensifs, qui ont fait un énorme travail pour leurs villes. Je vous remercie de
l’avoir rappelé. Merci, je vous souhaite une bonne soirée. 
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La Séance est levée à 21h25.

Le secrétaire de séance : Le Maire :

Madame Christelle BÉZÉ Monsieur Pierre DUCASTEL
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